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INTRODUCTION

Le développement du système des brevets a passé par différentes étapes historiques. À 
l’origine, son champ d’application se limitait au territoire national:  c’est à l’intérieur des 
frontières d’un pays qu’il était censé encourager l’activité inventive et créative.

Par la suite, parallèlement à l’expansion de l’industrialisation et du commerce 
international, le système s’est graduellement étendu à un domaine dépassant les frontières 
nationales.  À l’époque, le besoin de faire en sorte que l’activité inventive et créative et 
l’échange international des produits puissent se dérouler en toute sécurité s’était fait plus 
pressant que jamais. La conclusion, en 1883, de la Convention de Paris pour la protection de 
la propriété industrielle reflète les préoccupations d’alors.  Bien entendu, il convient 
également de noter qu’à cette époque, comme d’ailleurs aujourd’hui, les préoccupations en 
question trouvent un écho non seulement dans les traités internationaux multilatéraux mais 
également dans les accords régionaux et bilatéraux. 

Aux différents stades de son évolution historique, le système des brevets a eu à relever 
le défi concernant le champ d’application des brevets.  À ses débuts, le brevet était délivré 
pour des inventions mécaniques (inanimées).  Graduellement, avec l’avènement de la 
révolution biotechnologique, les formes de vie sont devenues un domaine d’un grand intérêt 
pour la protection par brevet.  C’est probablement à ce stade de son développement que le 
système des brevets a commencé à attirer sur lui une attention sans cesse croissante.  Les 
inquiétudes suscitées par le système plongent leurs racines aussi bien dans des considérations 
d’ordre religieux ou éthique que dans un souci de bonne gestion des ressources génétiques. Il 
va sans dire que ces préoccupations, à l’exception de la question des ressources génétiques, ne 
font pas l’objet du présent document. 

De nombreux critiques estiment que le système de propriété intellectuelle est sur le 
point de franchir une nouvelle étape — plus risquée et plus décisive — de son 
développement.  Certains considèrent que jusqu’aux années 1990, le système des brevets était 
plus souple, car régi par les législations nationales sur les brevets.  L’Accord sur les ADPIC, 
qui stipule les règles matérielles que tous les Membres de l’OMC sont tenus de respecter, a 
donné le signal de ce qu’une harmonisation plus poussée et un renforcement du système 
mondial des brevets étaient devenus inévitables.  Ce sont les conséquences de cette nouvelle 
donne qui ont suscité l’attention de nombreux gouvernements, organisations multilatérales, 
ONG et associations de la société civile.  Certains sont d’avis que ce nouveau pas en direction 
d’un système mondial des brevets porterait inévitablement atteinte aux intérêts des pays en 
développement;  d’autres, au contraire, prétendent que l’évolution dans le sens d’un système 
des brevets harmonisé au plan mondial serait bénéfique pour les pays en développement.  
D’autres critiques encore font valoir que la notion de pays en développement est une sorte de 
fourre-tout dénuée de cohérence étant donné qu’elle englobe à la fois le pays le plus peuplé du 
monde — un cinquième de la population mondiale — et de très petits pays comptant moins 
d’un million d’habitants.  En plus, la définition de pays en développement s’applique à 
quelques pays qui se classent parmi les plus avancés dans différents domaines si on les 
compare à certains pays membres de l’OCDE.  De l’avis de ces critiques, les incidences du 
système mondial des brevets dépendraient du niveau de développement technique et 
économique d’un pays. 
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La présente étude vise au premier chef à examiner les incidences du système 
international des brevets sur les pays en développement et à mettre en évidence les processus
d’harmonisation en cours ainsi que l’évolution générale du système international des brevets. 
Le document cherche également à évaluer les options ouvertes aux pays en développement au 
cas où le mouvement vers l’harmonisation et la mondialisation du système des brevets se 
poursuivrait. 

Le document est divisé en cinq chapitres.  Le premier chapitre traite du raisonnement 
qui sous-tend l’introduction du système des brevets et de sa configuration générale dans les 
pays en développement à l’heure actuelle.  Le deuxième chapitre met l’accent sur l’examen du 
système international des brevets tel qu’il se présente.  Dans ce contexte sont analysés les 
éléments moteurs et les instruments juridiques du système international des brevets. 

Le troisième chapitre s’intéresse aux incidences du système international des brevets sur 
les pays en développement et à certaines fonctions du brevet. Ce chapitre étudie en premier 
lieu les questions liées au système international des brevets. Toute adhésion d’un pays au 
système international des brevets est conditionnée par certaines attentes.  Dans quelle mesure 
ces attentes, en ce qui concerne les pays en développement, sont-elles satisfaites et quelles 
sont les difficultés inhérentes à la maximisation des retombées bénéfiques du système 
international des brevets sont les questions abordées dans ce chapitre. Les arguments pour et 
contre un régime des brevets fort ou faible sont une nouvelle fois mis en lumière à travers les 
questions examinées sous ce point de l’étude.  

Les négociations en cours visant à harmoniser les conditions de forme et de fond à 
remplir pour qu’une invention ait droit à la protection par brevet ainsi que l’évolution future 
de l’harmonisation font l’objet du chapitre quatre.  Les options à la disposition des pays en 
développement dans le cadre du système international des brevets en pleine mutation, ainsi 
que les stratégies susceptibles d’être adoptées par ces pays sont également mises en évidence 
dans cette partie du document.  Le cinquième chapitre traite de deux études pertinentes 
concernant les incidences du système international des brevets sur les pays en développement, 
les négociations en cours ainsi que la poursuite des travaux d’harmonisation.  Dans sa 
dernière partie, le document met l’accent sur les enseignements qui découlent de la présente 
étude et le cours d’action à adopter dans ce domaine par les pays en développement. 

La présente étude est entièrement fondée sur des enquêtes écrites qui étaient à la 
disposition de l’auteur.  Ce dernier s’est efforcé d’approfondir les questions en se basant sur 
des cas concrets et l’expérience de certains pays.  Toutefois, en l’absence d’une étude de cas 
exhaustive, il n’a pas été possible d’enrichir ce document par des exemples concrets.  En 
outre, le manque de documents pertinents concernant l’expérience des pays africains n’a pas 
permis d’illustrer autant qu’il aurait été souhaitable la situation du continent africain.



A/39/13 Add.1
page 6

CHAPITRE PREMIER
LE SYSTÈME DES BREVETS DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT

1.1. JUSTIFICATION

1.1.1 Observations générales

Traditionnellement, les brevets étaient censés jouer un rôle positif dans l’exercice de 
certaines fonctions du développement social et économique.  Or, il ressort d’études sur le 
système des brevets de divers pays en développement que le système des brevets n’a pas 
permis d’atteindre de manière satisfaisante les objectifs visés ni de remplir les fonctions 
prétendues (CNUCED, 1975 a).  Deux facteurs sont susceptibles d’expliquer ce fait.  Le 
premier a affaire au système national des brevets en tant que tel, en particulier à sa 
conception.  Il a été noté que contrairement au système des pays industrialisés, le régime des 
brevets de nombreux pays en développement n’a pas évolué à partir du contexte intérieur, 
mais a été importé de l’extérieur ou conçu d’une manière à satisfaire aux exigences et normes 
internationales.  Dans la plupart des cas, la législation sur les brevets des pays en 
développement, avant l’avènement de l’Accord sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), était soit établi par l’ex-
maître colonial — ou hérité de lui — voire adaptée directement à partir de lois types de 
l’OMPI utilisées comme guides et modifiées en fonction des besoins et conditions spécifiques 
des pays concernés (Yankee, 1987).  Bien entendu, plusieurs pays en développement se sont 
efforcés dans les années 1970 et 1980 de réviser leur loi sur les brevets de manière à l’adapter 
à leurs propres réalités socioéconomiques1.  Mais ces pays ont été obligés de modifier leur loi, 
soit sous la pression des pays développés, soit pour se conformer aux exigences de l’Accord 
sur les ADPIC2 .  La seconde explication concerne des éléments sans lien avec le système des 
brevets.  On peut citer une prise de conscience insuffisante quant au rôle du système des 
brevets comme instrument de croissance économique et de création de richesses, la faiblesse 
de la base et des capacités technologiques indigènes, et l’absence de politiques et systèmes 
d’accompagnement.  Dans certains pays en développement et pays les moins avancés, les 
facteurs non liés au système des brevets semblent avoir pesé davantage que le système en tant 
que tel.

1.1.2 Brevets et activités inventives et créatives locales

Le système des brevets était essentiellement conçu comme un important instrument 
pour stimuler le développement technologique indigène, promouvoir l’activité inventive 
nationale et valoriser l’exploitation des inventions brevetées.  Or, ces objectifs semblent très 
loin d’être atteints dans de nombreux pays en développement.  Le fait peut s’expliquer par le 
nombre de brevets délivrés, au niveau local et à l’étranger, à des ressortissants de pays en 
développement ainsi que par l’exploitation des inventions brevetées dans ces pays.

1 Le Mexique (voir, CNUCED, 1975a) et l’Inde sont des exemples.
2 Le Mexique a révisé sa loi sur les brevets en 1991 sous la pression des États-Unis d’Amérique, 

tandis que l’Inde a été obligée de modifier sa législation pour se conformer à l‘Accord sur les 
ADPIC.
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i) Titularité des brevets

Dans les pays en développement, le pourcentage de brevets délivrés à des étrangers est 
en général beaucoup plus élevé que celui octroyé à des nationaux.  Selon l’étude de la 
CNUCED (1975b), les pays en développement détenaient 6% du nombre total de brevets 
délivrés, tandis que leurs nationaux ne détenaient pas plus de 1%.  D’autre part, il ressort 
d’une étude effectuée au Nigeria pour déterminer les tendances en matière de titularité de 
brevets que ce sont des étrangers et non pas des citoyens du Nigeria qui possèdent la plupart 
des brevets.  Au cours de la période allant de 1978 à 1984, des 51 pays ayant déposé des 
demandes de brevet au Nigeria, cinq pays industrialisés occidentaux, à savoir les États-Unis 
d’Amérique, le Royaume-Uni, la France, l’Allemagne et la Suisse ont représenté 76,4% de 
tous les brevets déposés, alors que la proportion de Nigérians n’était que de 2,53% (Yankee, 
1987).  Dans certains des pays les moins avancés, par exemple l’Éthiopie, les titulaires des 
brevets délivrés sont des étrangers à cent pour cent.

Le faible nombre de brevets délivrés à l’échelle locale ne reflète pas obligatoirement un 
niveau d’activité inventive très bas.  Il peut s’expliquer par l’absence d’un système permettant 
de protéger les inventions qui ne remplissent pas les critères pour être brevetées.  La plupart 
des pays en développement ne prévoient pas la protection par le modèle d’utilité3.  Il s’ensuit 
qu’un grand nombre de technologies valables sont exclues de la protection en raison des 
conditions sévères qui régissent la brevetabilité:  nouveauté, activité inventive, et 
applicabilité industrielle (Juma and Ojwang, 1989).  Les pays qui possèdent un tel système 
ont réussi à stimuler l’activité inventive et créative locale.  À cet égard, l’expérience du jeune 
système des brevets éthiopien peut être citée en exemple.  La loi sur les brevets a été 
promulguée en 1995 et sa mise en œuvre a commencé après l’adoption du règlement 
d’exécution en 1997.  Depuis lors, 172 demandes de protection au titre de modèle d’utilité ont 
été déposées, dont 81 ont reçu un certificat de modèle d’utilité.  Toutes les demandes étaient 
déposées par des Éthiopiens. 

Au plan international, le nombre de brevets délivrés aux nationaux et ressortissants de 
pays en développement est également insignifiant, bien que la part des différents pays varie en 
fonction du stade de développement de chacun.  Ainsi, en 2001, moins de 1% des brevets 
délivrés par les États-Unis l’a été à des demandeurs de pays en développement, et le 60% de 
ce chiffre provenaient de sept pays figurant parmi les pays en développement techniquement 
avancés (CIPR, 2002).Selon l’étude du CIPR, la part des pays en développement dans le 
total des demandes déposées selon le PCT au cours de la période 1999 à 2001 était inférieure 
à 2%, et les 95% provenaient de seulement cinq pays:  Chine, Inde, Afrique du Sud, Brésil et 
Mexique.  Outre la question de la titularité des brevets, celle de la répartition par domaine 
montre que les brevets sont concentrés dans un petit nombre de domaines. Dans les pays en 

3 Les pays qui connaissent la protection par le modèle d’utilité comprennent l’Argentine, la 
Chine, la Colombie, le Costa Rica, l’Éthiopie, le Guatemala, le Kenya, la Malaisie, le Mexique, 
les Membres de l’OAPI, le Pérou, les Philippines, la République de Corée, la République de 
Moldova, la Trinité & Tobago, l’ Uruguay (consultez aussi le site 
http://www.wipo.org/sme/en/ip_business/utility_models/utility_models.htm).
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développement, les brevets concernent surtout les secteurs chimique et pharmaceutique qui 
sont particulièrement sensibles à la protection par brevet.  Selon une étude effectuée au 
Ghana, il appert que le nombre des inventions déposées dans le domaine mécanique, pourtant 
vital pour le développement du secteur des biens d’équipement, était négligeable (Yankee, 
1987).

Dans ce contexte, il convient de noter que le faible niveau de la protection peut aussi 
être imputable à d’autres facteurs, tels que la capacité, la connaissance, le coût du traitement 
des demandes de brevets et de leur maintien en vigueur.

Dans la plupart des pays en développement, les éléments essentiels à l’inventivité et à la 
brevetabilité sont insuffisamment présents.  Par exemple, dans ces pays, les chercheurs et 
inventeurs potentiels sont peu nombreux;  la recherche dispose de peu de moyens matériels et 
les fonds manquent également.  En outre, il n’existe pas de politique clairement définie et 
formule en matière de brevets et de technologies susceptible d’encourager l’activité inventive 
et créative.  Les synergies entre le système des brevets et le plan national de développement 
socioéconomique font défaut.

Les budgets affectés aux activités de recherche-développement par les pays en 
développement varient selon les pays.  On estime qu’en 1994, la Chine, l’Inde et l’Amérique 
latine ont représenté ensemble environ 9% des fonds investis dans la recherche dans le monde 
entier, mais l’Afrique subsaharienne n’a représenté que 0,5% du total et les pays en 
développement, hormis l’Inde et la Chine, seulement 4% environ (CIPR, 2002).Générer des 
revenus grâce aux retombées de la recherche-développement ne semble pas avoir été 
considéré comme une stratégie importante pour alléger les difficultés financières de ces pays.  
La recherche s’effectue pour l’essentiel dans des instituts et universités publics.  Leurs 
activités pourraient déboucher sur des inventions brevetables et générer des revenus qui 
pourraient être investis dans de nouvelles activités inventives et créatives.  Cependant, une 
attitude erronée répandue dans les milieux universitaires qui considèrent que le brevetage des 
résultats de leurs recherches ne les concerne pas, aboutit au gaspillage de savoirs précieux et 
fait perdre des chances de dégager des fonds pouvant être réinvestis dans de nouvelles 
recherches (Idris, 2002).  L’inaccessibilité de l’office de brevets, les coûts élevés inhérents 
aux processus d’obtention et de maintien en vigueur d’un brevet ainsi qu’à la défense des 
droits en cas de violation sont d’autres facteurs qui influent sur le brevetage des inventions.  À 
cet égard, le rapport du CIPR(2002) indique que les entreprises dans les pays en 
développement sont rarement en mesure de supporter les coûts d’acquisition et de maintien en 
vigueur des droits et moins encore les frais judiciaires en cas de litige.

Conscients de ces problèmes et reconnaissant le besoin de compléter le système des 
brevets, certains pays en développement ont pris des mesures positives et enregistré des 
résultats encourageants.  Il mérite d’être noté que plusieurs pays d’Asie, notamment les 
Philippines, le Vietnam, la Thaïlande, l’Indonésie et Singapour ont déjà mis en place un 
système de gestion de la propriété intellectuelle et un système d’encouragement et d’appui en 
faveur des titulaires de brevets (OMPI a). 

Les Philippines ont créé un fonds d’aide à l’invention, appelé Invention Development 
Assistance Fund (IDAF), qui accorde des financements aux inventeurs pour leur permettre de 
développer un prototype et de mener des expériences à un stade précoce d’une invention, 
tandis que le Vietnam et la Thaïlande favorisent les projets de recherche-développement à 
travers un programme de primes(OMPI a).
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D’autres pays en développement, par exemple l’Indonésie, ont mis en place des mesures 
conçues pour promouvoir l’utilisation des brevets par des instituts de recherche et des 
universités publics.  L’Indonésie a créé des "bureaux de gestion de la propriété intellectuelle 
dans les universités et centres de recherche à travers tout le pays.  Vingt centres de gestion de 
la propriété intellectuelle ont été établis en vue d’offrir l’aide de spécialistes en matière 
d’octroi de licences de droits de propriété intellectuelle, de gestion des droits de propriété 
intellectuelle, de conseils, d’examen de brevets et d’assurer d’autres fonctions afin de 
favoriser le développement d’une économie nationale fondée sur le savoir par 
l’encouragement d’une culture de l’invention, la protection et la commercialisation des 
œuvres de propriété intellectuelle” (Idris, 2002).

Des systèmes d’assistance financière ont été élaborés et mis en place à Singapour et au 
Vietnam afin de résoudre le problème posé par les coûts de traitement des demandes de 
brevets.  Singapour a créé un fonds d’assistance qui finance le coût des demandes de brevets 
déposées par des citoyens, résidents permanents et entreprises de Singapour, en encourageant 
de la sorte l’avènement d’une culture du brevet dans le pays (OMPI a).  L’étude de l’OMPI 
constate que le Vietnam possède également un système d’assistance financière pour le dépôt 
de demandes de brevets. 

Du peu que l’on sait, il ne semble pas exister en Afrique des systèmes similaires.  
L’Éthiopie possède un système d’octroi de subventions à la recherche destiné à encourager les 
jeunes chercheurs.  Bien que le principal objectif de ce système soit de susciter une culture de 
la recherche et des capacités en la matière, certains résultats protégés par un certificat de 
modèle d’utilité, sont aujourd’hui exploités.

ii) Exploitation des inventions brevetées

Il est à noter que le nombre de brevets délivrés dans les pays en développement ne 
permet pas per se d’évaluer le poids économique de ces brevets étant donné que le chiffre à 
lui seul ne dit pas combien des inventions brevetées sont exploitées.  On peut dire que le 
nombre de brevets délivrés dans les pays en développement tend à surestimer leur 
signification étant donné que la majorité des brevets n’a qu’une incidence économique ou 
technologique minimale étant entendu que la plupart des brevets ne sont ni utilisés ni 
exploités dans les pays (Blakeney, 1989).  Il appert que toutes les inventions brevetées ne sont 
pas exploitées et que la non-utilisation d’inventions brevetées fait problème aussi bien dans 
les pays industrialisées que dans les pays en développement.  Néanmoins, la proportion des 
inventions brevetées non utilisées est beaucoup plus élevée dans les pays en développement 
que dans le monde industrialisé (CNUCED, 1975 b).  Des études menées au Canada, aux 
États-Unis d’Amérique et au Royaume-Uni montrent que dans ces pays, seulement 15% à 
60% des brevets enregistrés sont exploités commercialement (CNUCED, 1975 b).  Ce chiffre 
est largement inférieur dans les pays en développement.  Selon la CNUCED (1975 b), le 
pourcentage des brevets utilisés est d’environ 5% en Argentine et au Chili, de 1,1% au Pérou 
et inférieur à 1% en Tanzanie.

Les raisons qui expliquent la non-utilisation des brevets à des fins productives ne sont 
pas les mêmes dans les pays industrialisés et les pays en développement.  Dans les premiers, 
la non-utilisation est due au fait que les inventions ne sont pas, ou ne sont plus considérées 
comme commercialement importantes, tandis que dans les seconds, la non-utilisation résulte 
des stratégies commerciales adoptées par les titulaires étrangers des brevets.  D’aucuns 
prétendent que les titulaires étrangers de brevets demandent la protection dans les pays en 
développement essentiellement pour barrer l’accès aux marchés locaux à la concurrence 
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intérieure et extérieure (CNUCED, 1975a).  Une étude effectuée au Ghana et au Nigeria a 
démontré que la plupart des brevets ne sont pas utilisés au niveau national, mais exploités par 
les titulaires de brevets par l’importation du ou des produits brevetés, dérivés des procédés 
brevetés (Yankee, 1987).  Selon une autre explication, les titulaires étrangers de brevets 
utiliseraient leur droit comme une sorte d’ “épouvantail” et une barrière juridique non 
seulement pour faire obstacle aux concurrents, mais également pour se prémunir contre tout 
“intrus” potentiel national dans le secteur (Yankee, 1987).

Enfin, certains ont affirmé que les brevets auraient servi à entraver de manière directe et 
indirecte le développement technologique local.  Des licences octroyées ont servi à dresser 
des barrières directes, notamment sous forme d’entraves à la liberté d’accès à des 
technologies concurrentes ainsi que de conditions exigeant que le détenteur de la licence 
rétrocède toutes les inventions et améliorations réalisées par lui au donneur de la licence.  Plus 
encore, des contrats d’apprentissage ont été utilisés pour imposer des restrictions aux 
nationaux leur faisant interdiction d’utiliser ou de divulguer du savoir-faire acquis, même 
après la fin du contrat de travail (UNCTAD, 1975a).  Il a été noté que des restrictions de ce 
type ont une incidence directe sur le développement des capacités technologiques indigènes.  
Outre leurs incidences directes, les restrictions ont des effets induits, comme expliqué ci-
après:

“Plusieurs études ont montré que des brevets ont été utilisés indirectement comme un 
moyen de réguler ou d’influencer non seulement le comportement d’entreprises liées 
par des clauses restrictives ... mais qu’ils ont également une incidence sur les politiques 
économiques nationales … au regard des exportations, de la substitution et de la 
sélection des importations, du contrôle des prix, de l’emploi, etc.  En général, 
l’utilisation de monopoles licites a eu des effets négatifs sur des aspects clés du 
développement industriel dans la mesure où ils ont limité l’exportation de produits 
brevetés en ‘liant’ les achats et les fournitures des entreprises cessionnaires, en fixant 
des prix arbitraires aux produits protégés par brevet ou fabriqués sous licence, en 
imposant des restrictions à l’emploi de personnel local, etc. ” (CNUCED,1975a: 22)

En outre, l’absence de sanctions ou de moyens de sauvegarde contre les abus en matière 
de brevets n’a fait qu’aggraver la situation.  Une étude montre que dans certains pays, dont le 
Ghana, il n’existe pas de dispositions législatives permettant de lutter contre les abus dans le 
domaine du droit des brevets, y compris la non-utilisation de brevets (Yankee, 1987).  Dans 
d’autres pays, où des sanctions sont quelquefois prévues, elles sont inadéquates et offrent de 
nombreuses échappatoires.  Afin de garantir l’exploitation d’une invention brevetée, son 
utilisation était, entre autres, considérée dans la plupart des pays d’Amérique latine comme 
une obligation incombant au titulaire du brevet, mais sans que l’obligation n’ait jamais été 
clairement définie.  Par conséquent, l’utilisation du brevet à l’extérieur du pays était acceptée 
comme une preuve de conformité avec l’obligation prévue dans la loi (CNUCED, 1975 a). 

En dépit du fait qu’un régime de licence obligatoire ait été conçu par de nombreux pays 
comme principal outil de sanction contre la non-exploitation des brevets, dans la pratique, son 
effet a été quasiment nul (CNUCED, 1975b).  En outre, l’étude de la Commission sur la 
propriété intellectuelle (CIPR, 2002) constate que les pays en développement n’ont pas eu 
recours aux licences obligatoires bien que l’Accord sur les ADPIC tel que complété par la 
Déclaration ministérielle de Doha autorise un tel recours.  La Déclaration ministérielle 
reconnaît que  ”chaque Membre a le droit d’accorder des licences obligatoires et la liberté de 
déterminer les motifs pour lesquels de telles licences sont accordées” (OMC, 2002:25).  La 
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raison de la non-utilisation de licences obligatoires s’explique, entre autres, par l’absence de 
l’infrastructure administrative et juridique nécessaire et le manque de preneurs de licences 
potentiels possédant le savoir-faire et les capacités requis pour exploiter l’invention brevetée 
sans la coopération du titulaire du brevet (CIPR, 2002).

Il est à noter que différents éléments sont susceptibles d’entraver l’exploitation d’une 
invention brevetée à l’intérieur d’un pays.  Ces facteurs peuvent concerner les capacités
indigènes et des données économiques, notamment la taille du marché et les ressources 
financières.  Il est difficile d’envisager des licences obligatoires et l’exploitation d’inventions 
brevetées dans la plupart des pays à faibles revenus ou dans les pays les moins avancés 
comme l’Éthiopie.  Des personnes possédant les capacités et les ressources nécessaires font 
tout simplement défaut dans bien des cas.  En plus, la petite taille du marché peut aussi être un 
élément déterminant pour l’exploitation ou la non-exploitation d’une invention.

1.1.3 Brevets et transfert de technologies

L’existence d’un système des brevets et de mécanismes adéquats pour garantir 
l’exercice des droits en matière de brevet sont des préalables au transfert de technologies et 
aux investissements.  Sans la protection par brevet, aucune entreprise ne prendra le risque de 
divulguer ou de transférer ses technologies (Idris, 2002).  Par conséquent, le besoin de créer 
un cadre propice au transfert de technologies est patent.  La présence d’un système des 
brevets constitue un cadre de ce type.  Les brevets sont d’importance cruciale pour faciliter le 
transfert de technologies, directement, dans la mesure où ils encouragent l’introduction de 
technologies étrangères, et indirectement, en ce qu’ils permettent d’accéder aux informations 
technologiques contenues dans les documents de brevets.  Il est généralement admis que 
l’existence du système des brevets permet non seulement aux titulaires de divulguer et de 
déposer leurs inventions, mais que le système donne également  des garanties et une sécurité 
au propriétaire étranger d’une invention pour exploiter et autoriser l’exploitation de sa 
technologie (Blakeney,1989).  Selon Blakeney (1989), le rôle que les brevets sont 
susceptibles de jouer dans le domaine du transfert de technologies est la première raison qui 
justifie l’existence ou l’introduction du système des brevets dans les pays en développement.

Cependant, il ressort de certaines études que le rôle des brevets dans le domaine du 
transfert de technologies est minime.  Selon des estimations, les brevets représenteraient 
moins de 2% du transfert de technologies en direction des pays en développement 
(Blakeney,1989).  Cette estimation fait toutefois abstraction de la contribution faite au 
transfert de technologies par les informations découlant de documents de brevets rendus 
publics.  La contribution directe des brevets au transfert de technologies vers les pays en 
développement passe essentiellement par l’exploitation de technologies brevetées dans le pays 
donneur de licence par le titulaire étranger du brevet en personne ou par des tiers, avec le 
consentement des titulaires.  Dans la première hypothèse, on a surtout affaire à des 
investissements étrangers directs ou des prises de participation, tandis que dans la seconde, il 
s’agit avant tout de la cession de licences. 

Les technologies transférées au moyen d’investissements étrangers directs ou par des 
prises de participation semblent très peu importantes étant donné que l’écrasante majorité des 
brevets détenus par des étrangers n’est pas exploitée dans les pays en développement.  Il a été 
noté que dans la plupart des pays en développement, les brevets n’ont pas permis de 
promouvoir les entreprises en participation et l’investissement étranger direct du fait que la 
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plupart des inventions brevetées n’ont pas été utilisées par leurs titulaires.  L’ exploitation 
d’un petit nombre d’inventions déposées a été rendue possible non pas grâce à la protection 
assurée par le système des brevets mais parce que ces inventions font partie intégrante d’un 
paquet de projets d’investissement (Yankee, 1987).

Le transfert de technologies brevetées aux pays en développement au moyen de contrats 
de licence semble rare et / ou inefficace, en particulier concernant les pays en développement 
à revenu faible ou moyen.  Une étude effectuée au Ghana et au Nigeria aboutit à la conclusion 
que dans les deux pays "l’octroi de licences d’exploitation comme moyen de transfert de 
technologies est extrêmement rare en raison du manque de preneurs de licences capables 
d’exploiter de manière indépendante les inventions faisant l’objet de la licence ou à cause des 
difficultés qu’éprouvent les titulaires de brevets de trouver des preneurs compétents" (Yankee, 
1987).  Il ressort également de l’étude que le transfert effectif de technologies était impossible 
en raison de plusieurs modalités négatives prévues dans les contrats de licence.  Ces derniers 
contiennent souvent des conditions financières à sens unique ainsi que des pratiques 
restrictives ou des abus de position dominante, interdits par la législation antitrust des pays 
industrialisés, mais imposés aux pays en développement (CNUCED, 1975a).  Parmi les 
clauses restrictives déraisonnables on peut citer l’obligation faite au preneur de licence de 
céder au donneur de licence toute amélioration apportée à la technologie transférée, la 
stipulation de restrictions en matière de recherche-développement qui interdisent au preneur 
de licence d’approfondir les recherches ou d’améliorer, voire d’adapter la technologie sous 
licence, ou encore des restrictions d’utilisation après expiration de la protection par brevet.  
Toutes les clauses de ce type anéantissent en grande partie les avantages d’une introduction 
des inventions brevetées dans les pays en développement4. 

En dépit des réserves susmentionnées, d’aucuns prétendent qu’en l’absence de la 
sécurité que confère la protection par brevet, il n’y aura pas de divulgation de technologies 
étrangères et qu’un système de protection par brevet constitue par conséquent une condition 
sine qua non d’un environnement fiable pour l’investissement.  Il est généralement admis que 
l’existence d’un système des brevets dans un pays permet non seulement aux titulaires de 
brevets de déposer leurs inventions dans d’autres pays, mais donne aussi aux propriétaires 
étrangers d’inventions certaines garanties et une sécurité leur permettant d’accorder des 
licences pour leur technologie.

Il convient également de noter que la présence d’un système des brevets — pour 
importante qu’elle soit — ne suffit pas pour obtenir un transfert de technologies.  Plusieurs 
autres facteurs pèsent sur le transfert de technologies.  Ce transfert exige comme préalable 
l’existence de capacités technologiques indigènes.  L’importance des capacités en question 
s’explique comme suit:

“Pour les pays en développement, comme auparavant pour les pays industrialisés, le 
développement de capacités technologiques indigènes s’avère un facteur déterminant 
pour la croissance économique et la réduction de la pauvreté.  Les capacités en question 
déterminent dans quelle mesure ces pays peuvent assimiler et appliquer les technologies 
étrangères.  De nombreuses études ont démontré que le facteur individuel le plus décisif 
pour le succès d’un transfert de technologies est l’émergence, à un stade précoce, de 
capacités technologiques indigènes” (CIPR, 2002:11).

4 Voir CNUCED, 1975a, CNUCED, 1975b, et Blakeney, 1989.



A/39/13 Add.1
page 13

Les capacités technologiques indigènes impliquent notamment les facultés de choisir, 
d’adapter et d’appliquer les technologies étrangères.  Ces capacités sont inégalement 
présentes dans les pays en développement et cette inégalité influe sur le transfert de 
technologies.  Des pays en développement comme la Chine et l’Inde possèdent les capacités 
technologiques requises contrairement aux pays de l’Afrique subsaharienne, à l’exception de 
l’Afrique du Sud (CIPR, 2002).

L’étendue du marché est un autre facteur qui influence le transfert de technologies.  À 
cet égard, il a notamment été constaté qu’un pays en développement ayant une population de 
consommateurs potentiels relativement peu importante ou une base industrielle peu 
développée n’est guère attrayant comme lieu d’activités sous licence étant donné que les 
redevances à escompter sur un marché de ce type sont trop peu élevées.

1.1.4 Le brevet comme source d’informations technologiques

Le système des brevets qui confère un droit exclusif sur des inventions pour une durée 
limité contribue à la stimulation du développement technologique grâce aux documents qui 
concernent le brevet.  L’octroi d’un droit exclusif sur une invention peut être considéré 
comme un échange entre l’État et l’inventeur.  Ce dernier obtient un droit exclusif limité dans 
le temps en échange d’une divulgation rapide de nouvelles inventions de telle sorte que les 
inventions ne sont pas tenues secrètes, mais rendues publiques au profit de la société (Yankee, 
1987).  La plupart des lois sur les brevets exigent que la description du brevet divulgue 
l’invention d’une manière suffisamment claire et complète pour qu’une personne du métier 
puisse l’exécuter.  Cette condition est motivée par la volonté de faciliter l’utilisation et la 
diffusion d’informations technologiques.  En d’autres termes, il s’agit de permettre à d’autres 
personnes d’exploiter l’invention après l’expiration de la protection du droit par le brevet ou 
dans certaines conditions prévues durant la période de validité du brevet sans le consentement 
du titulaire du brevet ou de l’utiliser à des fins légales, notamment dans le cadre de la 
recherche-développement.  Les informations technologiques évitent les doubles emplois et 
permettent de réorienter les efforts inventifs sur place autour de l’invention brevetée pour 
autant que les capacités requises pour ce faire existent.

Les informations technologiques contenues dans des publications relatives aux brevets 
aident à surmonter des difficultés en matière de sélection, de négociation, d’acquisition et de 
transfert de technologies étrangères.  Les informations contribuent notamment à aplanir les 
difficultés rencontrées par des pays en développement tels que l’Éthiopie en rapport avec 
l’identification, la sélection, la négociation, l’acquisition et le transfert de technologies du fait 
que ces pays manquent d’informations sur des sources alternatives de technologies.  Il a été 
constaté que les “documents relatifs aux brevets présentent une solution concrète de 
problèmes technologiques sous une forme normalisée, concise et aisément accessible.  Les 
renseignements complets contenus dans les documents relatifs au brevet permettent aux
destinataires de technologies brevetées de voir de manière précise ce qu’ils peuvent obtenir en 
même temps qu’une évaluation de technologies comparables et de solutions de rechange ” 
(Blakeney, 1989: 85).  En dépit du fait que les brevets facilitent l’accès à des informations 
précieuses capables de stimuler l’activité inventive locale et le transfert de technologies, ils 
n’ont été que très peu utilisés.  Le fait est avéré en particulier dans la plupart des pays en 
développement d’Afrique et d’autres régions.  Dans la plupart des pays de l’Afrique 
subsaharienne, l’administration des brevets est du ressort du Registre général ou de l’office 
des brevets qui souvent ne fonctionnent que comme service d’enregistrement ou d’archivage.  
On a notamment pu lire à ce sujet que
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“les Offices de brevets du Ghana et du Nigeria ont servi de simples centres 
d’enregistrement des brevets sans mener aucune des activités attendues d’un office de 
brevets....ils ne publient pas de manière adéquate les nouvelles inventions dans un
quelconque journal ou une publication des brevets et ne contribuent donc pas à la 
divulgation de nouvelles connaissances techniques au public en général.  En plus, en 
raison d’un système de classement défectueux, de l’indifférence généralisée et d’un 
manque complet de ressources et de soutien de la part des pouvoirs publics, les deux 
offices n’ont pas non plus réussi à créer des banques de données technologiques au 
service du développement technologique et industriel de leurs pays respectifs” (Yankee, 
1987: 286).

Les offices de brevets peuvent jouer un rôle d’agence de développement en fournissant 
des services d’informations technologiques.  Preuve en est le jeune Office de brevets de 
l’Éthiopie, créé en 1994.  Parmi les principales tâches confiées à l’office figure la fourniture 
de services d’informations technologiques.  Avant la création de l’office, il n’existait pas de 
publication unique contenant des données technologiques issues de documents relatifs aux 
brevets.  Il a fallu des efforts concertés pour réunir les documents relatifs aux brevets.  Cet 
effort a porté des fruits grâce au soutien généreux accordé par l’OMPI, des offices régionaux 
de brevets, tels que l’Office africain de la propriété industrielle (ARIPO) et l’Office européen 
des brevets (OEB) et certains offices nationaux de brevets, notamment l’Office des brevets et 
des marques des États-Unis d’Amérique (USPTO), l’Office de brevets du Japon (JPO) et les 
offices de brevets de la Suède et du Royaume-Uni.  Aujourd’hui, l’office dispose de plus de 
20 millions de documents relatifs aux brevets qui portent sur tous les domaines 
technologiques et comprennent des inventions brevetées depuis 1970.  Bien que le nombre 
des utilisateurs des données soit peu élevé en comparaison des efforts de collecte consentis et 
des besoins technologiques du pays, des résultats encourageants ont été signalés.  Des 
entrepreneurs ont amélioré leurs produits en utilisant des données technologiques contenues 
dans les documents de brevets et des entreprises établies ont commencé à fabriquer des 
produits en remplacement de produits précédemment importés.  Il a ainsi été possible 
d’économiser des devises étrangères, de créer des emplois et d’augmenter les recettes de 
l’État.  Un exemple particulièrement réussi permet d’illustrer ces avantages.  Un ingénieur 
chimiste a produit une encre d’imprimerie jugée de qualité comparable aux encres importées.  
Ce produit est maintenant sur le marché, vendu à un prix raisonnable.  On peut aisément 
s’imaginer ce que cela signifierait pour un pays pauvre si de nombreuses technologies 
brevetées tombées dans le domaine public étaient ainsi exploitées.

1.2 RÉVISION DU SYSTEME DES BREVETS DANS LES PAYS EN 
DEVELOPPEMENT

Indépendamment du fait que le système des brevets n’a pas permis de contribuer de 
manière adéquate à la réalisation des objectifs de développement socioéconomique de 
nombreux pays en développement, son abolition n’a pas été suggérée (CNUCED, 1975a).  Au 
contraire, on a entendu dire que le système des brevets pourrait être utile à condition d’être 
correctement administré (Yankee, 1987).
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Il est généralement admis que le système des brevets peut effectivement servir à 
stimuler le développement des capacités technologiques indigènes (Yankee, 1987).  Dans un 
même ordre d’idées, certains pays, dont le Mexique et l’Inde, ont réformé leur régime des 
brevets en l’adaptant mieux à leurs besoins et conditions spécifiques5.  Cependant, les 
réformes entreprises dans les années 1970 ont fait long feu.  Les pays étaient en effet obligés 
de réformer leurs régimes des brevets jugés faibles par les pays industrialisés.  En outre, les 
lois nationales devaient être révisées de manière à se conformer aux instruments 
internationaux, au premier chef l’Accord sur les ADPIC.

On a fait remarquer qu’il conviendrait d’exploiter les vides juridiques et les souplesses 
existants dans l’Accord sur les ADPIC au profit de l’établissement de systèmes nationaux des 
brevets (CIPR, 2002).  Toutefois, le simple réaménagement d’un système de la manière 
envisagée ne suffira probablement pas pour générer des richesses en utilisant comme outil les 
brevets.  Des mesures complémentaires doivent être mises en place.

1.3 POLITIQUES D’ACCOMPAGNEMENT ET MESURES D’APPUI

Bon nombre de pays en développement n’ont pas su utiliser les brevets comme outil 
pour la création de richesses.  La non-réussite est peut-être due au manque de mesures 
complémentaires.  Il est nécessaire de compléter le système des brevets par des mécanismes 
politiques, législatifs et autres mesures du même genre.  Ainsi, la loi sur les brevets peut 
prévoir une protection des inventions mineures en vue de promouvoir les activités locales 
dans le domaine de la recherche-développement.  Cependant, l’objectif n’est peut-être 
réalisable qu’à la condition que des mesures complémentaires soient prises, notamment des 
politiques fiscales et monétaires favorables.  Étant donné que les brevets sont des instruments 
politiques, ils devraient être complétés et soutenus par d’autres politiques nationales et des 
mesures connexes.

Certaines des mesures récemment prises par plusieurs pays membres de l’ASANE pour 
compléter le système des brevets, stimuler l’activité inventive locale et encourager le transfert 
de technologies étrangères sont jugées prometteuses (OMPI a).  En Afrique, des mesures 
similaires font défaut.

Un système des brevets correctement conçu, assortie d’autres instruments politiques et 
d’un engagement de la part des pouvoirs publics est sans nul doute de nature à faciliter la 
réalisation d’objectifs utiles et de stimuler l’avènement et le développement de technologies 
locales tout en facilitant le transfert et l’utilisation efficace de technologies étrangères.

5 Voir CNUCED, 1975 (b) et Yankee, 1989.
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CHAPITRE 2 
LE SYSTÈME INTERNATIONAL DES BREVETS

2.1 OBSERVATIONS GENERALES

Le système international des brevets a été créé et développé aux fins de réglementer les 
relations entre les États et d’aplanir les difficultés découlant de la territorialité des brevets.  Le 
système comprend des instruments juridiques internationaux ainsi que des organisations 
chargées de l’administration desdits instruments.  Le régime juridique international des 
brevets comporte des accords multilatéraux, des organisations internationales, des 
conventions régionales, des traités ou protocoles ainsi que des accords bilatéraux.  Le cadre 
institutionnel ou administratif du système international des brevets implique essentiellement 
des organisations créées pour administrer les accords multilatéraux en matière de brevets.  Il 
s’agit notamment de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et d’organisations régionales sur le brevet, telle 
que l’Office européen des brevets (OEB), l’Organisation africaine de la propriété 
intellectuelle (OAPI) et l’Organisation africaine de la propriété industrielle (ARIPO).  Le 
présent document n’a pas pour objet un examen de chacun des éléments constitutifs du 
système international des brevets, mais se propose d’examiner les principaux traités 
multilatéraux en matière de brevets conclus au niveau international et susceptibles d’avoir des 
incidences sur les pays en développement.

Aussi, le présent chapitre se contente-t-il de présenter brièvement les traités existants et 
de jeter les bases du prochain chapitre qui étudiera les incidences du système international des 
brevets sur les pays en développement.

2.2 LOGIQUE ET NATURE DU SYSTÈME INTERNATIONAL DES BREVETS

Les motifs qui sous-tendent la conclusion des traités internationaux sur les brevets 
résident dans la nature des inventions;  il s’agit de faire en sorte que les inventions protégées 
par brevet ne se heurtent à aucune frontière.  Pourtant, la protection par brevet est d’essence 
territoriale.  Ce fait risque d’être la cause de difficultés susceptibles d’anéantir les objectifs du 
brevetage et d’affecter les relations entre les États.  Si une invention n’est pas protégée en 
vertu de la législation nationale, elle se situe dans le domaine public et peut être utilisée 
librement à l’intérieur du pays concerné.  Vouloir obtenir une protection par brevet dans un 
pays étranger peut être une affaire difficile pour plusieurs raisons, notamment l’éventualité 
d’un traitement discriminatoire, des législations nationales divergentes, des problèmes de 
coûts, de délais et de distances géographiques afférents au dépôt et au traitement des 
demandes de brevet, etc.  C’est pour prévenir les effets négatifs potentiels et aplanir les 
difficultés inhérentes à l’obtention d’un brevet dans un pays étranger que les traités 
internationaux ont été conclus.

Les traités multilatéraux du domaine des brevets actuellement en vigueur comprennent
la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle de 1883;  le Traité de 
coopération en matière de brevets (PCT) de 1970;  l’Arrangement de Strasbourg concernant la 
classification internationale des brevets de 1971;  le Traité de Budapest sur la reconnaissance 
internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets 
de 1979, et l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au 
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commerce (ADPIC) de l994.  Certains de ces accords internationaux portent sur le droit 
matériel, d’autres concernent les procédures.  Parmi les traités internationaux qui intéressent 
le droit matériel se classent la Convention de Paris et l’Accord sur les ADPIC.  Le PCT et 
l’Arrangement de Strasbourg visent à harmoniser les normes de forme et les procédures.

En dépit du fait que les traités susmentionnés visent à harmoniser les systèmes 
nationaux des brevets en fixant des normes et conditions communes, les brevets continuent 
d’être régis par le droit national et, le cas échéant, des instrument régionaux6.  Il n’existe pas 
de droit international des brevets instituant un brevet mondial.  Les traités internationaux en 
matière de brevets n’ont pas pour vocation de remplacer les régimes nationaux des brevets, 
mais de faciliter la protection des intérêts des nationaux et ressortissants d'un État membre 
dans un autre État membre.

Les traités internationaux qui s’intéressent au droit matériel, tels que la Convention de 
Paris et l’Accord sur les ADPIC, se contentent de fixer les conditions minimales.  Les pays 
souhaitant aller au-delà des normes minimales peuvent le faire aussi longtemps que leur 
démarche ne porte pas atteinte aux objectifs sous-jacents des traités internationaux.  C’est le 
fait que les législations nationales comportent des différences qui motive la poursuite des 
efforts déployés pour harmoniser le droit.  Les thèmes abordés dans ce chapitre se limitent 
aux régimes juridiques internationaux des brevets actuellement en vigueur.  Au surplus, le 
chapitre se contente d’expliquer brièvement les principaux traités qui réglementent les 
questions de forme et de fond.  Par conséquent, l’Arrangement de Strasbourg et le Traité de 
Budapest ne sont pas examinés dans le cadre de ce document.

2.3 LES PRINCIPAUX TRAITES MULTILATERAUX EN MATIERE DE BREVETS

2.3.1 La Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle

La Convention de Paris, conclue en 1883 et modifiée en 1900, 1911, 1925, 1934, 1956, 
1967 et 1993, est considérée comme le premier accord multilatéral dans le domaine des 
brevets.  Historiquement, le 19e siècle s’est notamment caractérisé par une expansion sans 
précédant dans le domaine du commerce transnational.  Cette évolution a nécessité une 
coopération internationale étroite parmi les États au regard de différents aspects économiques, 
y compris les brevets.  À n’en pas douter, le système des brevets est l’un des facteurs qui lient 
entre eux les sous-systèmes économique et politique des pays.  D’autre part, ce fut surtout au 
cours de cette période que le rôle central du brevet pour les activités inventives a été 
pleinement reconnu.  Deux tendances, apparemment contradictoires, ont fait leur apparition 
simultanément (Davis, 1989).  D’un côté, il y avait une demande croissante, notamment de la 
part d’inventeurs et de fabricants, en faveur d’une protection forte.  D’un autre côté, les 
partisans du libre-échange, surtout les associations commerciales, entraient en scène pour 
contester le système des brevets.

6 C’est le cas lorsque des brevets sont délivrés par des organisations régionales, telles que 
l’OAPI;  la validité de ces brevets s’étend à tous les États membres de l’organisation.
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Vers 1873, le vent a tourné en faveur des défenseurs du brevet.  En effet, l’exposition 
internationale qui s’est tenue en Autriche en 1873 est considérée comme un jalon sur la voie 
de l’établissement d’un mécanisme international de protection de la propriété intellectuelle.  
Ce fut l’hésitation des fabricants de participer à l’exposition de Vienne de crainte de voir leurs 
idées volées par d’autres, qui a finalement abouti en 1883 à la conclusion de la Convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle.

La Convention peut être qualifiée de première institutionnalisation du système des 
brevets au niveau international et premier signe d’une préoccupation au plan mondial en ce 
qui concerne la protection de biens intangibles.  Bien que la convention ne fût signée que par 
un petit nombre de pays, elle a créé les principes fondamentaux d’une protection 
internationale par brevet.  Les principes et règles stipulés dans la convention comprennent le 
traitement national, le droit de revendiquer la priorité et des règles communes.

Les premiers signataires de la Convention de Paris étaient les principaux pays 
industrialisés et, parmi les pays en développement, le Brésil et la Tunisie.  Toutefois, après la 
Deuxième guerre mondiale, plusieurs pays en développement ayant adopté une législation sur 
les brevets ou hérité une loi de ce type de leurs anciens colonisateurs, ont adhéré à la 
convention (Juma, 1989).  Le nombre de pays en développement parties à la convention a 
augmenté tout particulièrement dans les années 1990 en raison de l’Accord sur les ADPIC.  
Maskus (2000) explique comme suit l’accroissement du nombre, le type de pays adhérents et 
les raisons de leur décision d’adhérer:

“Depuis 1985, tous les nouveaux adhérents sont des pays en développement et des pays 
en transition.…même si plusieurs des principales économies en développement, 
notamment le Venezuela, Singapour, l’Inde et le Chili ont décidé d’adhérer dans les 
années 1990, la plupart des nouveaux membres sont petits et pauvres ou de jeunes 
républiques en transition.  Il ne fait pas de doute que l’augmentation des adhésions est 
imputable à la nécessité des parties à l’OMC de mettre en œuvre les ADPIC, qui 
reprennent par analogie les dispositions du droit matériel de la Convention de Paris sans 
imposer pour autant l’obligation d’adhérer.” (Maskus, 2000: 89).

À la date du 15 janvier 2002, 164 pays, dont une majorité de pays en développement, 
étaient parties à la Convention de Paris7.  D’aucuns prétendent que la Convention de Paris, 
initialement signée et conclue par des pays industrialisés en fonction de leur situation et de 
leurs besoins, est inadéquate et ne favorise pas la défense des intérêts des pays en 
développement.  On a notamment pu lire que:

“Les pays en développement qui, comme le Kenya, ont adhéré à la Convention de Paris, 
ont souscrit à un régime d’obligations qui n’était pas conçu à l’origine pour répondre à 
leur situation actuelle.  En accordant la protection prévue dans la convention, les 
nouveaux États se sont en fait engagés à accorder un avantage à sens unique aux 
étrangers qui opèrent à partir de leur territoire étant entendu que ces étrangers disposent 
d’une base technologique infiniment plus vaste que leurs propres citoyens.  En vertu des 
obligations en question, les pays en développement qui adhèrent à la Convention de 
Paris ont volontairement bridé leur propre pouvoir de décision concernant les mesures 

7 Parties contractantes et signataires de traités administrés par l’OMPI, état au 15 janvier 2003.
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politiques et législatives qu’ils jugent les mieux appropriées à la promotion des priorités 
locales en matière d’inventions et de brevets.  Étant donné que les engagements pris par 
ces pays sont contraignants et doivent en principe être respectés, la seule option 
respectable dont ils disposent encore consiste à revendiquer l’ouverture de négociations 
internationales susceptibles de déboucher sur des ajustements des régimes mondiaux 
des brevets.  En fait, les pays en développement ont réclamé des réformes de la 
Convention de Paris, mais à ce jour, il n’y a pas eu de changements.” (Juma et Ojwang, 
1989).

Selon d’autres arguments, la Convention de Paris laisserait une marge de manœuvre 
suffisante pour qu’il soit tenu compte des besoins et intérêts des pays en développement 
concernant les conditions et normes en matière de brevets.  La convention est jugée faible en 
comparaison des conditions et normes appliquées dans ce domaine dans les économies 
industrialisées.  Qui plus est, elle laisserait une grande liberté aux législateurs nationaux dans 
les domaines des licences obligatoires, de la brevetabilité, et des procédures d’opposition 
(Maskus, 2000).

2.3.2 Le Traité de coopération en matière de brevets (PCT)

Le Traité de coopération en matière de brevets a été conclu en 1970, modifié une 
première fois en 1979 et une nouvelle fois en 1984.  Le PCT a été adopté essentiellement pour 
régler le problème posé par le dépôt de plusieurs demandes dans plusieurs pays dans les délais 
prescrits par la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et pour 
mettre un terme à la répétition des tâches par les offices nationaux de brevets.  L’objectif est 
atteint grâce à la simplification des procédures et des conditions de délivrance des brevets, 
notamment le dépôt, la recherche et l’examen.  Le traité prévoit le dépôt d’une demande 
unique, la recherche internationale sur l’état de la technique et la publication internationale.  
Le traité prévoit également un examen préliminaire international facultatif pour les États 
membres.

Les adhésions au traité, en particulier de pays en développement, ont augmenté dans les 
années 1990, essentiellement en raison des avantages que le système procure aux déposants, 
aux offices de brevets et aux États.  Les nationaux ou ressortissants des États membres ont 
notamment la possibilité de déposer une demande internationale auprès de leur office national 
de brevets et de recevoir un rapport international de recherche sur l’état de la technique d’une 
administration de recherche internationale, rapport qui leur permet de décider s’ils veulent ou 
non maintenir leur demande.  Il en résulte une économie considérable pour le déposant.  Les 
services offerts dans les domaines de la recherche sur l’état de la technique, de la publication 
internationale et de l’examen allège la charge de travail des offices nationaux de brevets des 
pays en développement qui manquent souvent du personnel qualifié, des informations et 
documents requis ainsi que des moyens financiers nécessaires pour accomplir la tâche.  Le 
PCT vise à aider le développement économique des pays en développement en leur facilitant 
l’accès aux informations, en leur fournissant des solutions technologiques applicables à leurs 
besoins spécifiques et en les aidant à renforcer leurs capacités techniques grâce à l’assistance 
technique dont ils peuvent bénéficier en vertu du traité8.

8 Voir le préambule du traite et l’article 51.3)a) et b) concernant l’assistance technique pouvant 
être accordée aux pays en développement.
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Le PCT est considéré comme l’instrument le plus perfectionné en matière de 
coopération internationale depuis la conclusion de la Convention de Paris.  Le PCT ne délivre 
pas de brevet, mais facilite l’obtention de brevets nationaux dans plusieurs pays.  La 
procédure de délivrance d’un brevet selon le PCT se déroule en deux phases:  une phase 
internationale et une phase nationale.  La phase internationale porte sur le dépôt centralisé et 
la procédure de recherche ainsi qu’un examen et, en option, l’examen préliminaire 
international.  La phase nationale et, le cas échéant, régionale traite de la procédure de 
délivrance du brevet par les offices de propriété industrielle nationaux et régionaux.  Le dépôt 
d’une seule demande internationale produit le même effet que si des demandes nationales ou 
régionales séparées avaient été déposées dans tous les pays désignés par le déposant dans sa 
demande internationale.

2.3.3 Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au 
commerce (Accord sur les ADPIC)

L’Accord sur les ADPIC, qui est une partie intégrante du régime de l’OMC, a été signé 
le 15 avril 1994 à Marrakech, Maroc et est entré en vigueur le 1er janvier 1995.  Avant la 
conclusion de cet accord, la propriété intellectuelle ne figurait dans aucun traité commercial 
multilatéral.

Lorsque les pays industrialisés, surtout menés par les États-Unis d’Amérique et le 
Japon, cherchaient à mettre sur la table durant le cycle de l’Uruguay les questions de 
protection de la propriété intellectuelle dans le cadre de l’Accord général sur le commerce et 
les tarifs (GATT), les pays en développement s’y étaient fermement opposés au motif que le 
GATT n’était pas le forum adéquat.  Toutefois, leur opposition a été ignorée et les efforts 
déployés pour obliger certains des pays en développement à réformer leur système de 
propriété intellectuelle dans le sens d’un renforcement de la protection ont été couronnés de 
succès et qui plus est, avant l'établissement d’un lien formel entre la protection de la propriété 
intellectuelle et le commerce international9.

La conclusion de l’Accord sur les ADPIC peut s’expliquer pour deux raisons.  
Premièrement, il s’agissait d’accorder une protection plus forte aux milieux d’affaires des 
pays industrialisés qui s’étaient plaints que le piratage et la contrefaçon leur faisaient subir 
d’énormes pertes économiques10.  Deuxièmement, il fallait remédier aux insuffisances des 
conventions existantes en matière de propriété intellectuelle qui ne prévoyaient pas des 
sanctions efficaces pour garantir le respect des droits de propriété intellectuelle.  
Contrairement aux précédentes conventions sur la propriété intellectuelle, l’Accord sur les 

9 L’objectif était en partie atteint par des pressions unilatérales exercées par les États-Unis 
d’Amérique.  Selon certains, sous couvert des mesures spéciales 301, l’accès aux marchés des 
États-Unis avait été utilisé comme un levier pour forcer les pays du tiers monde à mettre en 
place des régimes de propriété intellectuelle sévères préalablement à toute décision du cycle de 
l’Uruguay.  Il a notamment été signalé que des mesures spéciales 301 étaient utilisées à 
l’encontre du Brésil en 1988 en vue d’inciter le Brésil à étendre la protection par brevet aux 
produits pharmaceutiques.

10 On a entendu dire que les “l’économie des États-Unis subissait des pertes annuelles à l’échelle 
mondiale se situant entre 43 milliards de dollars et 61 milliards de dollars américains à cause du 
“vol” de propriété intellectuelle” (voir Blakeney (1996) et McGrath (1996)).
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ADPIC prévoit un mécanisme efficace de règlement des différends.  Les États qui ne se 
conforment pas aux normes stipulées dans l’Accord sur les ADPIC sont passibles de mesures 
de rétorsion dès que le mécanisme de règlement des différends de l’OMC constate un cas de 
non-conformité avec l’accord.  L’Accord sur les ADPIC vise, entre autres,:

a) à harmoniser la protection des droits de propriété intellectuelle en fixant les 
normes minimales à adopter par les États membres11;

b) à augmenter et élargir la portée de la protection par brevet

i) en réduisant l’étendue des restrictions et sauvegardes généralement prévues 
dans les législations nationales aux fins de protéger l’intérêt public et contrôler l’utilisation 
abusive d’un droit par le titulaire d’un brevet,

ii) en étendant la portée et la durée de la protection en exigeant, par exemple, 
que la protection par brevet soit accordée à tous les domaines technologiques (alinéa 1er de 
l’article 27) et en portant la durée du brevet à 20 ans (article 33),

c) à instituer un mécanisme garantissant une application efficace des droits;  toute 
atteinte aux droits de propriété intellectuelle ou l’incapacité des États membres à assurer le 
respect effectif des droits entraînent de sérieuses conséquences telles que la perte de droits 
commerciaux et la prise de sanctions12.

Beaucoup a été écrit au sujet de l’Accord sur les ADPIC.  Certains auteurs prétendent 
que l’accord, en fixant des normes minimales et des conditions drastiques comportant des 
failles favorables aux titulaires de droits, prive les États de la possibilité de concevoir leur 
propre régime des brevets.  D’autres estiment que l’accord laisse une certaine marge de 
manœuvres aux pays en développement leur permettant d’adopter des politiques nationales 
favorisant l’intérêt public, d’encourager l’investissement étranger direct et le transfert de 
technologies ainsi que la stimulation de l’activité inventive locale (Reichman, 1995).  
L’accord se préoccupe également de la protection de “l’intérêt public” et du problème d’un 
mauvais usage ou d’un “abus” des droits rattachés au brevet (CNUCED, 1996: 32).  Bien que 
la mise en œuvre des normes de l’Accord sur les ADPIC se traduise par beaucoup 
d’uniformité dans de nombreux domaines du droit des brevets, l’accord ne cherche pas à 
réaliser une harmonisation mondiale des législations sur les brevets (pas plus que sa mise en 
œuvre ne risque d’aboutir à une telle harmonisation).

11 Voir l’article 1er de l’Accord sur les ADPIC.  L’accord est quelquefois appelé accord sur les 
normes minimales.  Il fixe les conditions minimales qui doivent être respectées en matière de 
protection de la propriété intellectuelle.

12 Voir l’article 64 de l’Accord sur les ADPIC.
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CHAPITRE 3 
INCIDENCES PRINCIPALES DU SYSTEME INTERNATIONAL DES BREVETS

SUR LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

Comme il vient d’être dit, il existe des instruments juridiques internationaux qui traitent 
de l’harmonisation des questions de procédure et du droit matériel des brevets.  Le présent 
chapitre se propose d’analyser les principales incidences de ces instruments sur les pays en 
développement et de mettre en évidence les sujets de controverse.

3.1 INCIDENCES SUR LE PROGRES ECONOMIQUE ET TECHNOLOGIQUE

3.1.1 Protection des inventions

Dans les pays en développement, la tendance à breveter les inventions a augmenté, non 
seulement en termes de demandes nationales, mais également en ce qui concerne le nombre 
de demandes internationales.  Cependant, le nombre de demandes de brevet déposées par des 
ressortissants de pays en développement comme aussi le nombre de titulaires de brevets dans 
ces mêmes pays sont peu élevés.  Les brevets appartiennent dans une proportion écrasante à 
des ressortissants étrangers.  Les données afférentes au Mexique et au Brésil peuvent servir 
d’exemple à cet égard.  En 1996, au Mexique, seulement 389 demandes de brevet étaient 
déposées par des ressortissants mexicains, tandis que plus de 30 000 demandes venaient de 
l’étranger.  Au cours de la même année, les demandes nationales au Brésil représentaient 8% 
du nombre total des demandes (Maskus, 2000).

Le fait que les nationaux et ressortissants des pays en développement recourent peu au 
système des brevets peut s’expliquer pour différentes raisons, notamment la non-utilisation du 
système par les universités et instituts de recherche sur place (IERSNU, 2000).  Il a été noté
que de nombreuses inventions en provenance de pays en développement, en particulier 
d’universités financées par l’État, auraient été jugées non brevetables.  De ce fait, “les 
avancées technologiques potentielles manquent souvent de se concrétiser” (Idris, 2002:44).

L’activité inventive peu développée se reflète également dans la faible proportion des 
demandes de brevets déposées à l’étranger.  La part des pays en développement dans la 
répartition mondiale des brevets est négligeable, même si leur situation s’est 
considérablement améliorée.  Le tableau qui suit montre dans quelle mesure les pays en 
développement participent aux demandes internationales de brevets.
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Tableau 1:  Demandes selon le PCT

1998 1999 2000 2001 2002

En provenance de toutes les 
parties contractantes 

67 007 74 023 90 948 103 947 114 048

de pays en développement 1 197 1 745 3 152 5 379 5 359

Part des pays en développement 1,79 2,36 3,47 5,17 4,7

Nombre d’États contractants 100 106 109 115 118

dont pays en développement 46 52 55 61 64

Nombre de pays en 
développement ayant déposé une 
demande au moins 

13 16 20 25 31

Source: WIPO, The Patent Cooperation Treaty and the Developing Countries in 2002;  
http://www.wipo.int/cfdpct/en/statistics/pdf/cfdpct_stats_02.pdf.

Ce tableau montre une progression remarquable des demandes de brevet déposées par 
des ressortissants de pays en développement.  L’image, cependant, ne refléterait que de 
manière incomplète les différences entre pays en développement si elle n’était complétée par 
une ventilation des demandes.

La publication susmentionnée de l’OMPI montre que la plupart des demandes selon le 
PCT provenaient d’un très petit nombre de pays en développement.  En 2002, les dix 
principaux déposants d’une demande selon le PCT venaient des pays suivants:  République 
de Corée (2 552), Chine (1 124), Inde (480), Afrique du Sud (407), Singapour (322), Brésil 
(204), Mexique (128), Colombie (33), Philippines (26) et Cuba (13).  Pour la même année, les 
statistiques montrent également que dans le total des demandes déposées selon le PCT en 
provenance des pays en développement, l’Asie et le Pacifique représentent 84,31 pour cent, 
l’Afrique 7,8 pour cent, l’Amérique latine et les Caraïbes 7,33 pour cent, le 0,56 pour cent 
restant concernait Chypre et les pays arabes. La participation des pays en développement au 
système du PCT va croissant.  Le tableau ci-dessus nous apprend qu’en 2002, plus de 50% 
des membres du PCT étaient des pays en développement.  Le tableau indique également que 
le nombre de demandes selon le PCT en provenance de pays en développement a augmenté de 
manière exponentielle en chiffres absolus (de 1 197 en 1998 à 5 359 en 2002, c’est-à-dire que 
le nombre a plus que quadruplé).  Le nombre de pays en développement ayant déposé au 
moins une demande selon le PCT a également progressé considérablement, soit de plus de 
50% (13 en 1998 et 31 en 2002).

Bien que la part et le nombre des pays en développement dans les demandes selon le 
PCT restent faibles, on constate une évolution importante du nombre d’institutions qui 
déposent des demandes de brevet.  Les établissements et les universités publics des pays en 
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développement commencent à utiliser le système des brevets en déposant des demandes.  Il 
est à noter qu’en 2002, le Conseil indien de la recherche scientifique et industrielle et 
l’Université nationale de Singapour ont déposé respectivement 184 et 28 demandes selon le 
PCT13.

La part et le nombre des demandes de brevet en provenance de pays en développement 
ou déposées dans ces pays semblent correspondre à leur capacité technologique.  Au début, 
lorsque les capacités technologiques des pays en développement étaient faibles, la créativité et 
l’activité inventive ainsi que le recours au système des brevets étaient non seulement limités, 
mais en plus, les étrangers n’étaient guère intéressés par le marché technologique local et 
partant, par la protection par brevet.  L’expérience coréenne prouve que plus la capacité 
technologique d’un pays est faible, moins les sociétés étrangères s’intéressent à demander une 
protection par brevet dans le pays en question.  Ce qui explique, par exemple, que dans le 
passé la part des déposants étrangers en Corée était faible par rapport au nombre total des 
brevets.  Lorsque les capacités technologiques des entreprises du pays ont connu un fort 
développement et que le marché des technologies est devenu attrayant dans les années 1980, 
la part des droits de propriété intellectuelle appartenant à des Coréens s’est rapidement hissée 
au niveau des droits appartenant à des étrangers.  Le renforcement rapide des capacités 
technologiques des sociétés coréennes a été rendu possible grâce à des investissements 
massifs dans la recherche-développement et le tout s’est traduit par une augmentation tout 
aussi rapide du nombre de demandes internationales de brevet déposées par des entreprises 
coréennes (IERSNU, 2000).  Des études indiquent que dès le début des années 1990, la Corée 
s’est classée dans les 10 ou 15 premiers pays du monde en termes de nombre de brevets 
enregistrés aux États-Unis d’Amérique (IERSNU, 2000).  Selon des informations 
communiquées par l’USPTO, les brevets détenus par des Coréens ont passé de 7 en 1982 à 
3558 en 1999.  Le pourcentage des titulaires coréens de brevets aux États-Unis a passé de 
0,.01% à 2,09% au cours de la même période;  en outre, la Corée s’est classée au sixième rang 
en termes de brevets délivrés aux États-Unis d’Amérique, juste derrière les États-Unis, le 
Japon, l’Allemagne, le Royaume-Uni et Taiwan (IERSNU,2000).

La protection par brevet est une affaire coûteuse.  De nombreux inventeurs dans les 
pays en développement n’ont pas les moyens nécessaires au dépôt et au traitement de 
demandes de brevet dans des pays tiers.  Le PCT a en partie permis de résoudre le problème 
dans la mesure où il donne la possibilité de déposer une seule demande internationale à un 
coût réduit.  Les ressortissants des pays en développement ont droit à une réduction de 75% 
sur toutes les taxes du PCT.  Cette mesure doit faciliter la protection des inventions issues de 
pays en développement dans un nombre aussi élevé que possible de pays membres du PCT.  
De ce fait, il deviendra plus facile de générer des revenus par l’exploitation des inventions 
protégées à l’étranger, par exemple sous forme de redevances découlant de contrats de 
licence.  Mais ce résultat dépend évidemment de capacités technologiques suffisantes dans un 
pays pour lui permettre de générer des inventions.  Lorsque ces capacités sont faibles, les 
retombées bénéfiques qu’un pays en développement peut escompter de traités internationaux 
en matière de brevets, comme le PCT, sont limitées.

13 Voir WIPO, The Patent Cooperation Treaty and the Developing Countries in 2002;  
http://www.wipo.int/cfdpct/en/statistics/pdf/cfdpct_stats_02.pdf.
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3.1.2 Transfert de technologies et investissement

Il n’y a pas d’unanimité entre les auteurs pour ce qui concerne l’incidence du système 
international des brevets sur le transfert de technologies et l’investissement étranger direct. 
Certains considèrent que c’est l’absence d’une protection de la propriété intellectuelle qui 
encourage le transfert de technologies et l’apprentissage des technologies par la copie et 
l’im itation, tandis que d’autres sont d’avis que la protection de la propriété intellectuelle est 
un mécanisme qui encourage le transfert de technologies de l’étranger sous forme 
d’investissements directs ou de licences et génère indirectement des moyens efficaces de 
formation aux technologies (CIPR, 2002).  Les défenseurs de l’idée d’un lien positif entre le 
brevet et le transfert de technologies ou l’investissement étranger direct affirment que si la 
protection par brevet est inexistante ou trop faible, il n’y aurait guère de décision en faveur 
d’un transfert de technologies ou d’investissements ou même si une décision dans ce sens 
était prise, le type de technologie transférée ou d’investissement effectué serait d’un genre 
différent.

L’un des arguments clés avancés par les défenseurs de droits de propriété intellectuelle 
renforcés au niveau mondial consiste à dire qu’un tel système, notamment celui ancré dans 
l’Accord sur les ADPIC, aurait pour effet d’augmenter l’investissement étranger direct ainsi 
que le transfert de technologies connexes vers les pays en développement (CNUCED, 1996).  
Idris (2002) constate que de nombreux experts du secteur ont reconnu l’existence d’un lien 
direct entre une protection forte de la propriété intellectuelle et l’accroissement du flux des 
investissements directs.  Il a expliqué que la hausse constante et vertigineuse de 
l’investissement étranger direct en Inde et la croissance spectaculaire au Brésil sont 
imputables à l’amélioration de la protection par brevet consécutivement à la révision du droit 
des brevets dans ces deux pays.  Certains auteurs ont fait valoir que la forme et le genre de 
technologie transférée ou d’investissement effectué dépendraient en fait du niveau de la 
protection par brevet.  Vish-Wasrao (1994), cité par Maskus (2000), a déclaré que dans les 
pays n’assurant qu’une faible protection par brevet, la qualité des technologies transférées 
serait obsolète et inférieure alors qu’une protection forte de la propriété intellectuelle 
faciliterait le transfert de technologies non seulement en termes de quantité mais également de 
qualité.  Pour les entreprises étrangères, le critère qui les incite à céder des licences sur leurs 
technologies de pointe est le niveau de protection accordée à la propriété intellectuelle 
(Maskus, 2000).  Des études empiriques ont démontré que des droits de propriété 
intellectuelle forts et la capacité de faire exécuter les contrats pèsent d’un poids très lourd sur 
les décisions des multinationales quant à savoir où elles vont investir et quelles technologies 
(degré de sophistication) elles souhaitent transférer (Maskus, 2000).

À l’encontre de ce qui vient d’être dit, certains auteurs avancent d’autres arguments.  
Pour eux, l’existence des brevets et leur renforcement porteraient atteinte aux intérêts des 
pays en développement et seraient de nature à entraver leur développement technologique.  Ils 
craignent que des brevets plus forts n’entraînent une augmentation du coût des technologies et 
limitent du même coup le transfert de technologies vers les pays en développement.  Ils font 
valoir qu’un brevet fort ne ferait que renforcer le pouvoir de négociation déjà dominant des 
fournisseurs de technologies en leur facilitant la négociation de droits de licence et de 
redevances plus élevés, entravant de la sorte le flux de technologies en direction des pays en 
développement (CNUCED, 1996).
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Le système international des brevets a également été stigmatisé comme l’un des 
obstacles au progrès technique des pays en développement.  Certains experts font valoir que 
c’est le système international des brevets qui pérennise la dépendance et le retard 
technologiques des pays en développement.  On a pu lire à ce sujet:

“Le droit des brevets de certains pays en développement, se conformant aux normes 
internationales, a légalisé une situation anormale qui fonctionne comme un système 
préférentiel à l’envers en ce qu’il privilégie, sur les marchés des pays en 
développement, les titulaires étrangers de brevets.  Au lieu de renforcer les capacités 
nationales et de viser un traitement préférentiel pour eux-mêmes, ce que permet la 
Convention de Paris, ils se sont mis dans cette situation. Une révision fondamentale de 
tout le système des brevets est absolument nécessaire pour renverser cette situation 
singulière, pour ne pas dire perverse” (Odle &Arthur, 1985: 33).

Odle & Arthur (1985) ont encore argué que le système international des brevets 
comporte un coût social élevé;  il n’a pas pour objet le transfert de technologies, mais la 
cession de droits.

Bien que certains auteurs eussent estimé que dans la perspective des pays en 
développement, l’Accord sur les ADPIC constituait un mécanisme important pour attirer des 
technologies de pointe étrangères (Maskus, 2000), d’autres sont d’un avis opposé.  S’agissant 
des derniers, on a notamment pu lire que “certains pays peuvent utiliser des régimes de 
propriété intellectuelle peu contraignants comme un moyen d’accéder à des technologies 
étrangères, de les perfectionner par ingénierie inverse et de renforcer ainsi les capacités
technologiques indigènes.  Aujourd’hui, l’Accord sur les ADPIC limite la possibilité des pays 
en développement de poursuivre dans cette voie” (CIPR, 2002).

Des études font apparaître que le lien entre un système des brevets faible ou fort et le 
transfert de technologies et l’investissement étranger direct varie selon les secteurs et le type 
d’investissement effectué ou de technologie transférée.  Il a été noté que le rôle du brevet est 
jugé important dans l’industrie pharmaceutique et chimique, contrairement à d’autres secteurs 
économiques comme la distribution ou les services.  Certaines études montrent en outre que 
des sociétés qui investissent énormément dans des activités de recherche-développement 
hésitent à investir dans des pays qui n’accordent qu’une faible protection à la propriété 
intellectuelle ou d’y transférer des technologies.

En dépit des divergences d’opinion au sujet de l’influence qu’une protection par brevet 
faible ou au contraire forte exerce sur le transfert de technologies et l’investissement étranger 
direct, presque tous les auteurs reconnaissent qu’outre le système des brevets, de nombreux 
autres facteurs influent sur le transfert de technologies et les investissements.  La décision 
d’investir ou de transférer des technologies par un partenaire étranger peut dépendre de 
considérations telles que le type de technologie, peu ou ultra perfectionnée, une plus ou moins 
grande facilité de la copier, les capacités technologiques sur place et la taille du marché.

Des études montrent que la protection de la propriété intellectuelle à elle seule ne suffit 
pas pour attirer l’investissement étranger direct.  Une étude constate que 

“ce qui ressort clairement de la littérature est que des droits de propriété intellectuelle 
forts ne constituent à eux seuls ni des incitations nécessaires ou suffisantes pour que les 
entreprises investissent dans un pays en particulier…. les décisions d’investir étant 
dépendantes de nombreux facteurs”.  Pour la plupart des industries technologiques à 
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faible valeur ajoutée, qui est le genre de technologie que des pays techniquement peu 
développés sont susceptibles d’attirer, les droits de propriété intellectuelle ne constituent 
probablement pas un facteur déterminant de la décision d’investir.  Lorsqu’il s’agit de 
technologies plus sophistiquées, mais relativement faciles à copier, les droits de 
propriété intellectuelle peuvent être – mais ne sont pas obligatoirement – un facteur 
important dans la décision d’investir si un pays possède à la fois les capacités 
scientifiques nécessaires pour copier et un marché suffisamment important pour justifier 
les coûts inhérents à l’obtention d’un brevet et à son application et si les autres facteurs 
pertinents sont favorables” (CIPR,2002:23-24).

Il ressort d’une autre étude que les pays les moins avancés n’ont que des chances 
infimes d’attirer des investissements étrangers directs (sauf dans le secteur minier) en raison 
de l’absence des autres facteurs incitatifs, à savoir niveaux de productivité, d’éducation et de 
compétences (Maskus, 2000).

Les éléments déterminants pour un transfert efficace de technologies sont multiples.  La 
capacité des pays d’absorber les connaissances venues d’ailleurs, de les utiliser et de les 
adapter à leurs propres fins est d’importance cruciale.  Cette qualité est fonction de la création 
de capacités locales par la formation, la recherche-développement et la mise en place 
d’institutions adéquates.  En l’absence de telles capacités, il est peu probable qu’un transfert 
de technologies aux conditions les plus avantageuses sera couronné de succès.  Pour assurer le 
succès d’un transfert de technologies ou d’investissements étrangers directs, il faut 
impérativement des capacités indigènes du côté du destinataire.  La capacité des pays 
d’absorber les connaissances venues d’ailleurs, de les utiliser et de les adapter à leurs propres 
fins est d’importance cruciale14.

Il est important d’évaluer les capacités internes du pays destinataire pour pouvoir 
mesurer l’incidence d’un transfert international de technologies.  À ce sujet, Rosenberg 
(1982) a écrit que  “... le facteur individuel peut-être le plus déterminant pour la réussite d’un 
transfert de technologies est l’émergence précoce de capacités technologiques indigènes ” 
(cité dans Segai, 1986,:101).  La remarque s’applique aussi bien aux pays développés qu’aux 
nouveaux pays industrialisés.  Segai (1986) fait également valoir que le transfert international 
de technologies ne peut pas être conçu de manière à favoriser les capacités indigènes.  Il 
s’ensuit que le contraire est toujours vrai, à savoir que les capacités indigènes sont un 
préalable à la valorisation des accords de transfert de technologies quelles qu’en soient les 
modalités.

En dépit de ce qui précède, les pays en développement critiquent le système 
international de transfert de technologies lui imputant le sous-développement technologique 
au motif que les régimes des brevets rendraient les technologies inaccessibles.  Or, certaines 
études ont démontré que c’est l’incapacité des pays en développement de tirer profit des 
opportunités existantes qui fait d’eux de simples spectateurs dans un monde gouverné par les 
rivalités technologiques.  À ce sujet, une étude de la Banque mondiale (1981) a noté ce qui 
suit :

14 Voir par exemple, CIPR, 2002 et Freeman, 1987.
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“Un pays qui ne possède pas la capacité de mener des recherches pour son propre 
compte profite très peu des recherches effectuées ailleurs.  Pour qu’un pays en 
développement soit en mesure de filtrer, emprunter et adapter des connaissances 
scientifiques et des technologies, il a besoin essentiellement des mêmes capacités en 
matière de recherche que celles qui sont nécessaires pour générer de nouvelles 
technologies.  Or, les régimes nationaux qui ont réussi à ce jour à créer les capacités 
administratives et technologiques nécessaires pour absorber et adopter, de façon 
efficace, les connaissances et les technologies qui sont mises à leur disposition par des 
centres et instituts de recherche internationaux du monde industrialisé sont très peu 
nombreux” (cité dans Segai, 1986,:104).

L’argument ci-dessus pose en principe que le transfert international de technologies ne 
peut être exploité et mis au service du développement national qu’à la condition que le pays 
possède une bonne expérience dans le domaine de la recherche-développement, assortie à un 
niveau relativement élevé de capacités technologiques locales.  Comme l’a fait remarquer 
Freeman (1987), il y a toujours quelque chose qui explique le succès ou l’échec.  C’est 
pourquoi, seul un petit nombre de pays a enregistré des succès dans le domaine du 
développement technologique alors que la situation de la plupart des pays en développement 
reste sombre et déprimée.  Ces pays ne sont pas prêts à modifier leur situation dans ce monde 
marqué par la fracture technologique.  Segai (1986) a exprimé cette réalité en termes 
bibliques:   “beaucoup de sociétés sont appelées à la science et à la technologie, mais peu 
sont élues”.  On a souvent fait remarquer que depuis le 18e siècle, l’Europe occidentale, les 
États-Unis d’Amérique et, plus tard, le Japon sont devenus des exportateurs, tandis que 
l’Asie, l’Amérique latine et l’Afrique ont été et sont restées des importateurs.  Le déséquilibre 
est le résultat direct du fait que les exportateurs ont été les premiers à acquérir des capacités 
internes dans les domaines scientifique et technologique et qu’ils ont maintenu leur avance.

Certains facteurs, tels que l’attitude face à la technologie, les politiques 
gouvernementales, etc. sont également jugés déterminants pour le transfert de technologies et 
l’investissement étranger direct.  On a pu observer que la principale difficulté en matière de 
transfert de technologies réside dans la définition même de la technologie.  Celle-ci est vue 
comme un simple produit fini (McIntyre, 1986).  Or, la technologie est du savoir appliqué qui 
exige la faculté de l’acquérir et de l’adapter.

Les politiques gouvernementales jouent également un rôle important consistant à faire 
en sorte que les investissements étrangers directs soient utilisés comme instrument 
d’apprentissage et vecteur du transfert de technologies.  Certaines études montrent que la 
difficulté ne réside pas dans l’importation mais dans la transformation des technologies 
étrangères importées quelle qu’en soit la forme — biens d’investissement, licences, 
investissements directs — d’une manière à ce qu’elles contribuent effectivement au 
développement des techniques industrielles (Hambert, 2000).  L’accès aux technologies 
étrangères est incapable de dynamiser le développement technologique d’un pays si ce dernier 
ne dispose pas d’un minimum critique de capacités propres lui permettant d’utiliser les 
technologies, de les absorber et de les adapter aux conditions locales.  Ces conditions peuvent 
en partie être réalisées par la mise en place d’un train de politiques propices.
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3.1.3 Accès et utilisation des informations technologiques contenues dans les documents 
de brevet

Le PCT met à la disposition des pays en développement des documents de brevet leur 
facilitant ainsi l’accès aux informations précieuses contenues dans ces documents et leur 
utilisation.  Ces données précieuses sont une aide à la prise de décision concernant le transfert 
de technologies et les investissements;  elles évitent la répétition des tâches et le gaspillage de 
ressources dans le domaine de la recherche-développement et des activités inventives.  Les 
doubles emplois et le gaspillage de ressources imputables au manque d’information ou une 
prise de conscience insuffisante quant à l’importance et à la nature des informations contenues 
dans les documents de brevet représentent un sérieux problème dans de nombreux pays.  À 
cet égard, Idris (2002) a écrit que l’Office européen des brevets estime que l’industrie 
européenne perd chaque année vingt milliards de dollars américains en raison de l’ignorance 
des informations contenues dans les documents de brevet qui aboutit à la duplication et à la 
réinvention de produits qui existent déjà ailleurs.  Les documents de brevet permettent 
l’exploitation de technologies non protégées dans certains pays ou l’exploitation de brevets 
déchus avant l’expiration de la protection.  Les pays en développement, dans lesquels la 
protection par brevet est peu demandée, se trouvent dans une situation favorable pour 
exploiter librement des inventions brevetées ailleurs, mais pas dans leurs pays, dans la mesure 
où ils peuvent utiliser les informations technologiques divulguées dans les documents de 
brevet.  Même s’il y a un brevet en vigueur, les pays en développement peuvent se servir des 
informations pour inventer quelque chose de nouveau à partir du brevet ou reproduire 
l’invention au moment de son expiration.  La plupart des brevets sont invalidés avant 
l’expiration de la durée de protection parce que leur maintien en vigueur n’est pas demandé.  
Les lois sur le brevet prévoient le paiement d’une taxe de maintien pour une période donnée.  
Si le brevet n’est pas maintenu, il est considéré comme caduc.  Il a été noté que “le maintien 
en vigueur de brevets qui ne sont pas exploités peut coûter cher et que la durée de vie 
effective d’un brevet est en moyenne de cinq ans avant son abandon.  Seulement 37 pour cent 
des brevets sont maintenus jusqu’à la fin de leur période de protection” (Idris, 2002).  En 
dépit de toutes ces possibilités et de tous les avantages, cette précieuse ressource est très peu 
ou pas du tout utilisée dans les pays en développement dont la plupart appartiennent à 
l’Afrique subsaharienne.

3.1.4 Accès aux médicaments essentiels

Le lien entre les brevets et les médicaments essentiels s’est récemment trouvé au centre 
de toutes les attentions en raison de la pandémie de SIDA/VIH.  Jusqu’à l’arrivée du SIDA, 
on estimait en général que les problèmes de santé étaient imputables au manque 
d’infrastructures sanitaires, de professionnels de la santé, de moyens financiers et à des 
politiques gouvernementales inadéquates, etc.  C’est la pandémie du SIDA qui a suscité un 
débat animé au sujet du rapport qui existe entre les brevets et l’accès aux médicaments à des 
prix abordables.  Selon certaines estimations, près de 40 millions de personnes seraient 
atteintes du SIDA dans les pays en développement, dont 29,4 millions en Afrique (Baker,B).
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La principale critique consiste à dire que les brevets ont un effet inflationniste sur le 
prix des médicaments, qu’ils empêchent la concurrence de produits génériques et limitent 
l’accès à des médicaments à un prix abordable15.  Certains ont prétendu que le brevet 
représente un facteur clé déterminant pour le coût d’un médicament16.  Certaines études 
démontrent le lien qui existe entre le brevet et le prix.  Selon l’OMS (citée par Williams, 
2001), la plupart des médicaments brevetés sont vendus à un prix dépassant de 20 à 100 fois 
le coût marginal.  D’autre part, Oxfam au Royaume-Uni, dans son rapport paru sous le titre 
“South Africa Vs the Drug Giants:  A Challenge to Affordable Medicine”, constate que les 
principaux médicaments anti-rétrovirus utilisés sont tous protégés par brevet et coûtent quatre 
fois plus cher que les équivalents génériques disponibles sur le marché mondial.

En plus de l’incidence du brevet sur le prix des médicaments, les effets de cette 
protection sur la fabrication de médicaments génériques sont également cités comme une 
cause de l’inaccessibilité des médicaments essentiels.  Avant l’existence de l’Accord sur les 
ADPIC, un certain nombre de pays avait exclu de la brevetabilité les inventions 
pharmaceutiques ou limité la protection par brevet aux seules inventions de procédés.  
L’article 27.1) de l’Accord sur les ADPIC qui dispose qu’il doit être possible d’obtenir un 
brevet dans tous les domaines technologiques, sans discrimination, a obligé les pays à 
accorder la protection par brevet aux inventions pharmaceutiques.  Certains auteurs ont 
affirmé qu’il ne serait ainsi plus possible de fabriquer des produits génériques et que ce fait se 
traduirait par des conséquences indésirables à la fois pour les entreprises de production et 
pour l’accès aux médicaments par les particuliers.  Certains critiques ont prétendu que les 
brevets affecteraient tout spécialement le secteur de la santé.  En effet, les fabricants de la 
version générique d’un médicament, dont le rôle est extrêmement important parce qu’ils 
rendent le prix des médicaments abordable pour la majorité des pauvres, seraient amenés à 
cesser leur activité.  On a notamment cité l’exemple de pays comme l’Inde, l’Argentine et 
certains pays du Proche Orient qui affirment que l’Accord sur les ADPIC aurait de graves 
conséquences, surtout pour les entreprises spécialisées dans la fabrication de génériques et 
l’amélioration des procédés de production (Dumoulin, 1998).  Le Fluconazole, médicament 
utilisé pour traiter la méningite liée au SIDA, a d’ailleurs été mentionné à titre d’exemple.  Il a 
été précisé que différentes versions génériques du produit sont disponibles au prix de 0,30 
dollar américain par capsule de 200 mg, tandis que le médicament breveté coûte 18,00 dollars 
américains au Kenya17.

D’autres auteurs, en revanche, défendent la nécessité de protéger par brevet les produits 
pharmaceutiques afin de stimuler la recherche-développement et le transfert de technologies 
et les investissements.  L’industrie pharmaceutique fait valoir que les investissements affectés 
à la recherche-développement (évalués à 24 milliards de dollars américains pour 1999) 
seraient en grande partie impossibles sans la garantie inhérente à la protection par brevet 
(Juma, 1999).  Selon Juma (1999), moins d’un tiers des médicaments autorisés recouvre les 

15 Voir les documents présentés à une réunion qui s’est déroulée les 15 et 16 juin 2000 à Nairobi, 
Kenya, sur le thème de l’accès en Afrique de l’Est aux médicaments essentiels, sur le site 
http://www.haiweb.org/mtgs/nairobi200006.html.

16 Voir Owng’Wen, 2001, et Correa, C: Beyond TRIPS: Protecting Communities knowledge: 
disponibles sur le site http://csf.colordo.edu/mail/eln/sept97/0047.html.

17 Voir la référence citée sous 15 ci-dessus.
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coûts moyens de la recherche-développement;  le coût du lancement d’un nouveau 
médicament sur le marché au début des années 1990 était supérieur à 500 millions de dollars 
américains.  Par conséquent, le succès de certains médicaments est vital pour les entreprises 
pour leur permettre de financer le développement de nouveaux remèdes.

On a également affirmé qu’il ne saurait y avoir transfert de technologies et 
investissement en l’absence d’une protection par brevet, les produits pharmaceutiques étant 
particulièrement sensibles à cette protection.

S’agissant du lien entre les brevets et les médicaments contre le SIDA/VIH, certaines 
études arrivent à la conclusion qu’il n’existe pas de lien entre le prix des médicaments et les 
brevets.  En particulier, la plupart des médicaments contre le SIDA ne sont pas protégés par 
brevet dans la plupart des pays africains de telle sorte que les gouvernements sont libres 
d’importer ou de fabriquer des versions génériques.  L’enquête effectuée par Attran and 
Gillospie-White, entre octobre 2000 et mars 2001, sur 15 ARVdans 53 pays africains a 
montré que sauf en Afrique du Sud, la plupart des médicaments n’étaient pas brevetés18.  
L’enquête est arrivée à la conclusion qu’il n’y avait pratiquement pas de patients traités aux 
ARV dans ces pays africains et que l’existence de brevets n’était pas à considérer comme le 
principal obstacle barrant l’accès au traitement19.  La raison pour laquelle les médicaments 
non brevetés dans les pays africains ne sont pas utilisés semble résider dans le manque de 
capacités20.  On a souvent entendu dire que les pays africains n’ont guère la possibilité de 
créer des combinaisons de médicaments qui soient efficaces, faciles à prendre et provoquant 
peu d’effets secondaires sans se heurter aux brevets monopolistiques des sociétés 
pharmaceutiques21.  Entre 1994 et 1998, 40 des principaux exportateurs mondiaux de produits 
médicaux et pharmaceutiques se situaient dans six pas en développement de l’Asie (Chine, 
Hongkong, Inde, Singapour, République de Corée, et Thaïlande), quatre dans la région 
d’Amérique latine (Mexique, Argentine, Brésil, et Colombie).  On ne trouve pas un seul pays 
africain parmi eux  (voir le tableau 5, dans Kumar, 1b)

De l’avis de certains, la question des soins de santé dans les pays en développement, 
notamment l’accès aux médicaments, dépasse la problématique d’une protection par brevets.  
La Commission indépendante sur la propriété intellectuelle22 a notamment constaté que le 
système de propriété intellectuelle n’est qu’un facteur parmi d’autres qui affectent l’accès des 
populations pauvres aux soins de santé.  D’autres obstacles qui entravent l’accès aux 
médicaments dans les pays en développement sont le manque de ressources et l’absence 
d’infrastructures capables d’administrer les médicaments de manière sûre et efficace.  Selon 

18 Voir PhRMA: Health Care in the Developing World: IP and Access to AIDS Drugs, disponible 
sur le site http://www.world.phrma.org/ip.access.aids.drugs.html.

19 L’IIPI, 2000, a abouti à une conclusion similaire, à savoir que la protection par brevet n’est pas 
un problème en Afrique.

20 Il est essentiel de noter à ce sujet que le problème de l’incapacité ne se limite pas aux 
médicaments brevetés ailleurs, qui sont peut-être nouveaux et pointus, mais concerne aussi tous 
les médicaments hors brevet et relativement moins sophistiqués. Voir IIPI, 2000.

21 Voir Health Global Access Project: Myths and Realities: In the Global Struggle for AIDS 
Treatment Access.  Disponible sur le site 
http://www.globaaltreatmentaccess.org/content/press_releases/01/10080_HGAP_FS_myts.pdf.

22 Voir CIPR: communiqué de presse, 12 septembre 2002, disponible sur le site 
http://www.biotech-info.net/independent-commission.html.
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l’Organisation mondiale de la santé, (citée dans IIPI, 2000), “50 pour cent de la population 
des pays en développement n’ont pas accès aux médicaments de base;  50-90 pour cent des 
médicaments dans les économies en développement ou en transition sont hors d’atteinte du 
pouvoir d’achat des pauvres dans ces pays;  jusqu’à 75 pour cent des antibiotiques ne sont pas 
prescrits avec suffisamment de soin et de diligence, et moins de 50 pour cent des patients 
prennent leur médicament correctement;  la résistance anti-microbienne de la plupart des 
maladies infectieuses progresse de façon alarmante;  moins d’un pays en développement sur 
trois possède une autorité de réglementation des médicaments qui fonctionne réellement;  
entre 10 et 20 pour cent des échantillons de médicaments prélevés ne remplissent pas les 
critères du contrôle de qualité dans de nombreux pays en développement, ce qui se traduit par 
des produits souvent toxiques, quelquefois mortels”.

Certains auteurs reconnaissent la nécessité de permettre aux pays en développement 
d’accéder aux inventions pharmaceutiques et suggèrent des moyens d’agir dans l’intérêt 
général.  Ainsi, Juma (1999) a écrit que l’intervention politique est impérative pour établir un 
équilibre entre le besoin de donner des incitations aux inventeurs et l’intérêt général.  Cette 
intervention politique peut prendre la forme de financements du secteur public afin de garantir 
que les retombées de la recherche-développement profitent à toute la société sans aucun des 
privilèges liés aux droits exclusifs.  À défaut d’un soutien public de ce type à la recherche-
développement, Juma (1999) considère que l’extension de la protection de la propriété 
intellectuelle constitue l’une des solutions de rechange à envisager.

S’agissant de l’accès aux médicaments, certains auteurs ont noté que le système des 
brevets est doté de clauses de sauvegarde qui permettent de pourvoir à l’intérêt général.  Il 
s’agit des dispositions relatives aux importations parallèles, aux licences obligatoires et à 
l’exception Bolar23.  Les licences obligatoires et les importations parallèles sont considérés 
comme des instruments de première importance pour améliorer l’accès des pays en 
développement aux médicaments essentiels à moindre coût.

L’Accord sur les ADPIC laisse toute latitude aux États membres pour déterminer 
l’ expiration des droits et stipule les motifs qui justifient la délivrance de licences obligatoires 
(articles 6 et 31).  Cependant, le recours aux licences obligatoires s’est révélé difficile.  La 
plupart des pays en développement ne disposent pas de preneurs de licence capables de 
fabriquer sur place.  En outre, l’article 31.) f) limite l’utilisation de ces licences au marché 
intérieur.  Cette exigence n’a pas permis d’importer des médicaments bon marché fabriqués 
dans d’autres pays en développement.  Le souci de la santé publique et les restrictions de 
l’article 31.) f) ont fait l’objet de négociations au sein de l’OMC qui ont abouti à la 
Déclaration ministérielle de Doha sur la santé publique.  Les ministres ont précisé que 
l’Accord sur les ADPIC ne doit pas empêcher les pays de prendre des mesures destinées à 
protéger la santé publique.  Ils ont confirmé qu’aux termes de l’accord, des licences 
obligatoires peuvent être délivrées pour des motifs définis par les pays membres.  En outre, il 
est permis de compléter la demande interne au moyen d’importations parallèles.  Les 
ministres ont également admis qu’il existait un problème particulier dans des pays dont la 
capacité industrielle est insuffisante pour tirer profit des licences obligatoires.  Par 
conséquent, ils ont demandé au Conseil des ADPIC de trouver une solution au problème 

23 CIPR, 2002, voir également les documents soumis à la réunion de Nairobi, mentionnés 
ci-dessus sous 15, ainsi que Correa, C.: Beyond TRIPS, mentionné ci-dessus sous 16.
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avant la fin de l’année.  Or, le conseil n’a pas encore réussi à trouver la solution attendue.  Les 
avis divergent entre les pays quant à l’interprétation des motifs et la portée des licences 
obligatoires.  Les États-Unis d’Amérique, par exemple, veulent limiter les motifs et la portée 
des licences obligatoires en interprétant de manière restrictive la notion de “crise de santé 
publique” et en énumérant les maladies pour lesquelles des licences obligatoires seront 
délivrées24.  Des appels demandant d’activer le processus ont été lancés au sein de plusieurs 
forums.  Il convient notamment de mentionner l’appel de l’Assembléeparlementaire paritaire 
ACP-EU qui s’est réunie à Brazzaville, République du Congo, du 31 mars au 3 avril 2003 et a 
adopté une résolution soulignant la nécessité d’activer le processus afin de pourvoir aux 
besoins des pays en développement dans le domaine des services de santé25.

3.1.5 Accès aux savoirs traditionnels et aux ressources génétiques

On assiste à une reconnaissance grandissante de la valeur des savoirs traditionnels et des 
ressources génétiques en même temps qu’à une demande croissante en la matière en vue de 
trouver une solution à divers problèmes socioéconomiques et technologiques.  Les savoirs 
traditionnels ont joué un rôle important dans l’identification de ressources biologiques se 
prêtant à une exploitation commerciale.  La recherche de nouveaux produits pharmaceutiques 
à partir de matériels biologiques existant dans la nature a été facilitée par des données ethno-
biologiques (Mc Cheney, 1996).  D’autre part, des ressources génétiques ont été utilisées 
comme base de recherche de nouveaux produits.  Selon certaines indications, on estime que 
74% des 119 produits sur le marché mondial, qui ont été créés à partir de végétaux supérieurs, 
ont été découverts sur la base de remèdes phytosanitaires traditionnels (Laird, etal, 1993).  En 
termes monétaires, le fait est très important.  En 1995, le marché mondial annuel des 
médicaments dérivés de plantes médicinales découvertes auprès de peuples autochtones était 
estimé à 43 milliards de dollars américains  (Mugabe, 1999 et Blakeney, 1999).  Or, les 
ressources en question ont souvent été appropriées, accédées et utilisées librement sans que 
les communautés locales qui les ont maintenues et nourries depuis des générations aient 
donné leur autorisation ou obtenu en contrepartie des avantages pour elles-mêmes.

Le système des brevets est notamment critiqué au motif qu’il serait incapable 
d’empêcher l’appropriation illicite ou de créer un mécanisme assurant un partage des 
bénéfices et garantissant la protection des savoirs traditionnels.  Est notamment contesté le 
fait qu’un nombre important de brevets ait été délivré pour des ressources génétiques et des 
connaissances obtenues dans des pays en développement sans le consentement des détenteurs 
des ressources et des connaissances en question (Correa, 2001).  Les brevets délivrés par 
l’Office des brevets et marques des États-Unis (USPTO) et l’Office européen des brevets 
(OEB) peuvent être mentionnés à titre d’exemple.  En 1998, l’USPTO a délivré un brevet 
pour une méthode utilisant de la poudre de curcuma pour soigner les blessures.  Le curcuma 
est une plante de la famille des zingibéracées et est utilisée depuis des années par les Indiens 
comme remède traditionnel pour guérir les blessures et les éruptions cutanées.  Le Conseil de 

24 Voir les différentes propositions faites durant la réunion informelle du Conseil des ADPIC qui a 
eu lieu le 5 février 2003 sur le site http://www.icstd.org/weekly.

25 Voir la Résolution de l’Assemblée parlementaire paritaire ACP-EU sur les négociations de 
l’OMC relatives aux questions de santé, ACP-EU 3565/03/fin, adoptée le 3 avril 2003 à 
Brazzaville (République du Congo).
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la recherche scientifique et industrielle de l’Inde a attaqué la validité du brevet et, finalement, 
celui-ci a été révoqué.  L’affaire, qui a coûté environ 10 000 dollars américains au 
Gouvernement indien, fait date, car ce fut pour la première fois qu’un pays en développement 
avait obtenu gain de cause en contestant la validité d’un brevet fondé sur ses savoirs 
traditionnels (CIPR, 2002).

En 1994, l’OEB a délivré un brevet pour une méthode de lutte contre les plantes 
cryptogames au moyen d’huile de margousier extraite par procédé hydrophobe.  Or, depuis 
des temps immémoriaux, des communautés locales en Inde utilisent des extraits de 
margousier pour combattre les maladies cryptogamiques.  Le brevet a été attaqué par des 
ONG internationales et les représentants des paysans indiens;  il a été révoqué en 2000  
(CIPR, 2002).

La délivrance des brevets susmentionnés et d’autres brevets du même type, aussi 
appelés mauvais brevets, s’explique par l’inexistence ou l’inaccessibilité d’informations et de 
documents pertinents pour les examinateurs des demandes.  Souvent, il n’existe aucun 
document attestant les savoirs traditionnels.  Et même dans les cas où des documents existent, 
il est rare qu’ils soient conservés sous une forme structurée de telle sorte que la tâche des 
examinateurs n’est guère facilitée lorsqu’ils procèdent aux recherches sur l’état de la 
technique.  Le mode de conservation des savoirs traditionnels et leur accessibilité ont été 
mentionnés pour expliquer la délivrance de mauvais brevets.  Correa note que le 
Gouvernement des États-Unis a présenté comme suit les raisons pour lesquelles des brevets 
non valables sont délivrés:

“Les systèmes de savoirs informels dépendent souvent de l’échange d’informations de 
personne à personne.  De ce fait, l’accès aux connaissances se limite aux personnes qui 
sont en contact direct les unes avec les autres.  Le grand public ne bénéficie pas du 
savoir et le savoir ne peut pas être développé.  Si, en plus, les informations ne sont pas 
fixées sur un support, elles sont totalement inaccessibles aux examinateurs des 
demandes de brevets lorsqu’ils cherchent à déterminer l’état de la technique.  Par 
conséquent, il peut arriver qu’un brevet soit délivré pour une prétendue invention alors 
qu’il s’agit en réalité de techniques connues d’une communauté autochtone particulière.  
Le cas échéant, ce n’est pas la faute du système des brevets, mais de l’inaccessibilité des 
savoirs en question en dehors de la communauté autochtone concernée.” (Correa, 
2001:7).

Cependant, le problème va au-delà du manque d’informations.  Même dans les cas où 
l’information est disponible, par exemple concernant une utilisation publique antérieure, elle 
peut ne pas être prise en considération comme état de la technique pour déterminer le critère 
de nouveauté d’une prétendue invention.  La notion d’ “état de la technique” n’est pas définie
de manière uniforme dans les législations sur les brevets.  La plupart des lois sur les brevets 
disposent que l’utilisation publique ou la divulgation antérieures d’une invention annulent la 
nouveauté de l’invention26.  Or, tel n’est pas le cas aux États-Unis d’Amérique.  Aux termes 
de la section 102 de la loi sur les brevets, les informations publiées sous forme écrite, aux 
États-Unis ou dans tout autre pays, ne sont pas brevetables.  En revanche, si l’information a 

26 Voir biotechnologie, la recommandation du Groupe de travail de l’OMPI sur la biotechnologie 
demandant un réexamen de la question WIPO/BIOT/WG/99/1, ¶ 49 (28 octobre 1999).
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été utilisée publiquement, mais qu’elle n’est pas fixée dans un pays étranger, le critère de 
nouveauté ne tombe pas.  Correa (2001) estime qu’aussi longtemps que cette notion relative 
de la nouveauté n’est pas modifiée, le problème de l’appropriation illicite des savoirs 
traditionnels reste entier.

Il s’agit de l’une des questions qui sont actuellement examinées par le comité permanent 
du droit des brevets de l’OMPI.  Le projet de traité sur le droit matériel des brevets à l’examen 
vise à définir la notion d’état de la technique.  Comme Maskus (2000) l’a signalé, selon la 
terminologie actuelle du projet de traité, la divulgation orale de savoirs traditionnels sera 
considérée comme état de la technique et permettra de rejeter des demandes de brevets.

L’Inde a révisé sa loi sur les brevets afin d’empêcher la délivrance de brevets fondés sur 
des savoirs qui ne sont pas obligatoirement fixés.  Des dispositions ont été introduites dans la 
loi qui prévoient que si des inventions sont fondées sur des savoirs locaux, y compris oraux, 
cela constitue des motifs d’opposition à la délivrance d’un brevet ou, si un tel brevet a déjà été 
délivré, de révocation (Maskus, 2000).

Le système actuel des brevets est aussi critiqué parce qu’il ne prévoit ni contrepartie ni 
mécanisme facilitant un partage équitable des bénéfices.  Il a notamment été souligné que la 
loi australienne sur la propriété intellectuelle n’inclut aucune obligation pour les sociétés 
utilisant les savoirs thérapeutiques traditionnels des peuples aborigènes de leur accorder une 
contrepartie ou de leur reconnaître un droit de participation aux applications commerciales de 
leurs savoirs (Blakney, 1999).

Les législations sur les brevets n’exigent pas des déposants d’une demande qu’ils 
divulguent l’origine des ressources biologiques utilisées dans les inventions qu’ils veulent 
faire breveter.  Dernièrement, des efforts ont été déployés pour modifier le droit des brevets 
existant en y introduisant l’obligation d’indiquer l’origine d’une ressource génétique.  L’Inde 
a déjà pris des initiatives dans ce sens.  La loi sur les brevets de 1999 (deuxième amendement) 
de l’Inde fixe les motifs de rejet d’une demande de brevet ou de révocation d’un brevet 
délivré.  Ces motifs comprennent la non-divulgation ou une fausse indication de l’origine de 
la ressource biologique ou des savoirs contenus dans la demande de brevet.  En outre, la loi 
fait obligation au déposant de la demande de divulguer l’origine des matériels biologiques 
utilisés dans l’invention qui fait l’objet de sa demande de brevet27.

Mais la simple révision des lois nationales sur les brevets ne saurait suffire.  Il faut que 
d’autres pays intègrent les mêmes exigences dans leur législation, en particulier les pays 
industrialisés qui possèdent les capacités d’utiliser les ressources génétiques auxquelles ils ont 
accès dans les pays en développement.  Toutefois, la proposition faite par la délégation de la 
Colombie d’incorporer une telle condition durant les négociations du Traité sur le droit 
matériel des brevets, a été rejetée28.

L’incorporation d’une condition de ce type à la fois dans les législations nationales et 
dans le droit international permettrait de protéger les droits des pays fournisseurs de matériels 
et d’appliquer le principe du partage des bénéfices tel que prévu dans la Convention sur la 
diversité biologique (CDB), (Correa, 2001).

27 Voir également Correa (2001).
28 Correa (2001) note que les autres membres n’ont pas accepté la proposition présentée par la 

Colombie.
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Le besoin de protéger les savoirs traditionnels est largement admis.  Cependant, il n’y a 
ni définition commune du concept ni approche uniforme de la protection des savoirs 
traditionnels et des ressources génétiques.  Correa (2001) note à cet égard que certains 
entendent par protection l’interdiction de toute utilisation non autorisée, tandis que d’autres 
considèrent que la protection est un instrument de préservation des savoirs traditionnels face 
aux utilisations susceptibles d’affecter la vie ou la culture des communautés qui les ont créés 
et appliqués.  Les solutions employées ou proposées vont de l’application des systèmes de 
propriété intellectuelle existants à la mise en place de nouveaux régimes sui generis, en 
passant par la fixation et l’enregistrement et la conclusion de contrats.  Plusieurs pays utilisent 
les droits de propriété intellectuelle existants pour répondre aux besoins de protection des 
savoirs traditionnels.  Ainsi, la Chine applique son droit des brevets pour protéger la médecine 
traditionnelle.  À ce titre, 12 000 demandes de brevet auraient été déposées à l’Office chinois 
des brevets en 1999 pour protéger des médicaments traditionnels;  la plupart des déposants 
etaient de nationalité chinoise (Yongfeng, 2002).

Pour certains critiques, l’actuel système des brevets est inapproprié pour répondre aux 
besoins de protection des savoirs traditionnels.  Le système ne traite d’aucun savoir de ce type 
pas plus que des produits qui en dérivent, mais s’intéresse aux créations de l’esprit qui 
constituent une invention.  Une telle approche exclurait les savoirs traditionnels ne pouvant 
pas être définis comme une invention d’un produit ou d’un procédé.  D’autre part, les critères 
sévères qui régissent l’obtention d’un brevet, notamment celui de nouveauté, excluent les 
savoirs publiquement accessibles.  Même dans les cas où le savoir est secret, l’exigence de 
divulgation décourage le recours au système.  Les détenteurs de savoirs traditionnels hésitent 
souvent à divulguer leurs savoirs, essentiellement pour deux raisons.  Premièrement, ils ne 
font pas confiance au système.  Les détenteurs de savoirs traditionnels, notamment les 
praticiens de médecines traditionnelles, craignent de perdre leur gagne-pain si leurs savoirs 
étaient divulgués sans que soit institué un mécanisme de compensation en leur faveur.  La 
deuxième raison trouve ses origines dans les systèmes de croyances et de valeurs.  Les 
praticiens de médecines traditionnels considèrent que la valeur médicale d’un certain produit 
ou d’un savoir serait perdue dès l’instant de leur divulgation.

Le recours à un système sui generis pour assurer la protection des savoirs traditionnels 
est une proposition qui revient régulièrement et certains pays ont déjà adopté un tel système.  
L’expression latine sui generis signifie “propre à une espèce”.  Un système sui generis, par 
exemple, est un système spécialement conçu pour répondre aux besoins et préoccupations 
d’un domaine particulier.  Ce système pourrait prendre la forme d’un régime de propriété 
intellectuelle connu29 ou d’un régime entièrement inédit.  Un régime de ce type peut viser en 
particulier la protection des savoirs traditionnels ou de certains de leurs aspects, par exemple 
les ressources biologiques ou la biodiversité.  Dans ce dernier cas, la protection des savoirs 

29 Selon l’OMPI, des mécanismes sui generis spécifiques ont été introduits dans plusieurs lois sur 
la propriété intellectuelle pour satisfaire des besoins particuliers ou répondre à des objectifs 
politiques afférents à des objets spécifiques.  Il s’agit notamment de dispositions juridiques 
particulières ou de mesures pratiques ou administratives.  Ainsi, des obligations de divulgation 
sui generis exigeant le dépôt d’échantillons, peuvent s’appliquer à des procédures en matière de 
brevet concernant de nouveaux micro-organismes (en conformité du Traité de Budapest sur la 
reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes pour les besoins de la procédure 
en matière de brevets) – WIPO/GRTKF/IC/3/8.  Ce qui fait qu’un système de propriété
intellectuelle devient un système sui generis est la modification de son objet et les besoins 
politiques spécifiques qui ont abouti à l’établissement d’un système distinct.
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traditionnels s’insère dans un ensemble d’objectifs plus vaste, visant notamment à 
réglementer l’accès aux savoirs et le partage des bénéfices et à créer un cadre législatif 
propice à la conservation des ressources (Dutfield, 2000).  C’est probablement ce qui explique 
que des systèmes de protection sui generis aient été adoptés par plusieurs pays et proposés par 
différents auteurs.

Le système sui generis vise essentiellement à protéger les savoirs traditionnels liés aux 
ressources biologiques.  Parmi les pays ayant créé des régimes de protection des savoirs 
traditionnels liés à la biodiversité figurent les Philippines, le Costa Rica et le Brésil30.  Ces 
régimes ont pour objectif primordial de réglementer l’accès aux ressources et aux savoirs 
connexes et de garantir le partage des bénéfices.  De ce fait, ces régimes peuvent difficilement 
être qualifiés de régimes de protection des savoirs traditionnels.  Il n’existe pas de définition 
des termes savoirs traditionnels, des critères qui ouvrent droit à la protection ou du champ 
d’application des droits, etc.  Le besoin d’une fixation des savoirs traditionnels est largement 
reconnu et des mesures dans ce sens ont été prises.  La fixation et l’enregistrement des savoirs 
traditionnels visent, entre autres, à réprimer le bio-piratage, à prévenir la perte de savoirs et à 
garantir le partage des bénéfices31.  Plusieurs pays industrialisés et en développement ont 
convenu de l’importance qu’il y a à fixer les savoirs traditionnels.  Une fois publiée, 
l’information divulguée ne peut plus prétendre à être nouvelle.  Le projet du Gouvernement de 
l’Inde consistant à créer une bibliothèque numérique des savoirs traditionnels est considéré 
comme une décision qui fait date pour aplanir les difficultés qui peuvent se poser au regard de 
la protection des droits de propriété intellectuelle et des savoirs traditionnels.  L’Inde a “créé 
une bibliothèque numérique des savoirs traditionnels, c’est-à-dire une base de données 
électroniques des savoirs traditionnels dans le domaine des plantes médicinales et pris les 
premières mesures qui rendront la base de données accessibles aux offices de brevets du 
monde entier.  Tout organisme souhaitant obtenir une protection de droits de propriété 
intellectuelle afférents à une recherche fondée sur des ressources biologiques ou des savoirs 
obtenus en Inde aurait besoin d’une autorisation préalable32.  En Inde, l’objectif primordial de 
la fixation semble être la répression du bio-piratage et la mise en place d’une base solide pour 
le partage des bénéfices découlant de l’utilisation des savoirs en question.  Cette avancée 
positive pourrait être complétée par des mesures similaires prises au niveau international.  À 
cet égard, Maskus (2000) écrit que le Comité intergouvernemental de la propriété 
intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore de 
l’OMPI s’efforce actuellement de trouver une solution aux problèmes posés par la délivrance 
de mauvais brevets en établissant des liens entre les offices de brevets et les centres de 
fixation des savoirs traditionnels qui existent et en encourageant la création de 
documentations pour d’autres savoirs traditionnels du domaine public.

Les questions de l’appropriation illicite des savoirs traditionnels et des ressources 
génétiques ainsi que l’absence de mécanismes de partage des bénéfices sont l’objet d’un large 
débat au niveau international.  Des efforts sont menés à l’échelon régional et international afin 
de résoudre le problème de la protection des savoirs traditionnels.  Au nombre des exemples 

30 Voir le décret présidentiel des Philippines de 1995 et la loi sur les droits des peuples autochtone, 
n° 8371 de 1997;  les lois sur la biodiversité du Costa Rica et du Brésil.

31 pour les motifs de l’enregistrement, voir Seedling Solutions, vol. 2, pp. 53 et 54.
32 Voir OMPI/GRTKF/IC/1/13 pp. 11 et 12.
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régionaux on peut citer l’initiative de l’OUA33 et celle du Groupe andéen34.  Les forums 
internationaux qui examinent la thématique des savoirs traditionnels en vue de l’élaboration 
des concepts comprennent l’OMPI, le secrétariat de la CDB, la CNUCED, l’OMS et l’OMC.  
Le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources 
génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore de l’OMPI étudie actuellement des 
questions relatives aux pratiques contractuelles, aux bases de données sur les savoirs 
traditionnels ainsi qu’à l’établissement d’un document réunissant les éléments d’un système 
de protection sui generis des savoirs traditionnels.  L’OMC se concentre sur la 
conceptualisation des savoirs traditionnels et l’examen des rapports entre lesdits savoirs et les 
instruments juridiques internationaux existants, par exemple les dispositions de l’Accord sur 
les ADPIC, en particulier l’article 27.3) b), ou la CDB35.

3.2 INCIDENCES SUR LES MODIFICATIONS LEGISLATIVES ET 
L’EXPLOITATION DES BREVETS

L’ harmonisation des normes de procédure et du droit matériel des brevets comporte des 
avantages et des coûts.  Le PCT représente l’exemple d’une harmonisation aux effets positifs.  
Ce système, qui permet d’assurer par le dépôt d’une seule demande de brevet, la recherche de 
l’état de la technique, le rapport d’examen préliminaire et la publication centralisée des 
demandes est bénéfique à la fois pour les déposants, les offices de brevets et les pays en 
développement.  Prenons par exemple la recherche de l’art de la technique pour mieux 
expliquer le fonctionnement du système.  Un déposant peut utiliser le rapport pour décider s’il 
veut poursuivre ou abandonner la procédure engagée par le dépôt de sa demande.  Les offices 
de brevets peuvent utiliser le rapport pour décider si une invention remplit les critères de 
brevetabilité.  Cet élément est important, tout particulièrement pour les offices de brevets des 
pays en développement et des pays les moins avancés étant entendu que ces derniers 
manquent du personnel qualifié, des informations et documents appropriés ainsi que des 
moyens nécessaires pour traiter les demandes de brevets.

Des voix critiques ont néanmoins affirmé que l’harmonisation des normes du droit 
matériel, à l’exemple de celles stipulées dans l’Accord sur les ADPIC, entraverait la liberté 
des pays en développement d’ajuster avec précision leur système des brevets à leur niveau de 
développement technique et économique.  En plus, les pays en développement risqueraient 
d’avoir à supporter des coûts en rapport avec l’harmonisation.  Avant l’entrée en vigueur de 
l’Accord sur les ADPIC, les pays étaient libres d’exclure de la brevetabilité certaines 
inventions, telles que les produits pharmaceutiques, les denrées alimentaires et les matériels 
biologiques.  Ils pouvaient limiter les droits exclusifs du titulaire du brevet en excluant, par 
exemple, le monopole en matière d’importations, en assouplissant la durée de la protection 
par brevet, notamment en subordonnant la prolongation de sa validité à l’exploitation 
nationale de l’invention protégée, etc. (Kohr, 2001).  Il a notamment été précisé qu’avant la 
conclusion de l’Accord sur les ADPIC, plus de 40 pays refusaient d’accorder la protection par 

33 Voir la loi-modèle de l’OUA sur la protection des droits des communautés, des agriculteurs et 
des sélectionneurs et la réglementation de l’accès aux ressources biologiques.

34 Voir le régime commun sur l’accès aux ressources génétiques de la Communauté andéenne, 
décision 391, et la propriété intellectuelle commune de la région de la Communauté andéenne, 
régime qui est entrée en vigueur le 1er décembre 2000.

35 Voir le paragraphe 19 de la Déclaration ministérielle de l’OMC de Doha.



A/39/13 Add.1
page 39

brevet aux produits pharmaceutiques, que de nombreux pays délivraient des brevets 
seulement pour des procédés et non pour des produits, et que la durée de la protection était 
largement inférieure à 20 ans dans bon nombre de pays.  Or, toutes ces libertés se voient 
sérieusement entravées par l’Accord sur les ADPIC (OMS, 2001).

De surcroît, la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC implique, entre autres, la 
modification des législations existantes, l’adoption de nouvelles lois, le renforcement de 
l’administration des droits de propriété intellectuelle et la mise en place de moyens 
garantissant leur application.  Toutes ces mesures ont un coût énorme pour les pays en 
développement.  Le tableau qui suit (CNUCED, 1996) illustre les modifications requises et 
les coûts estimés pour un certain nombre de pays;  les données sont extraites d’une étude de la 
CNUCED et permettent de prendre la mesure des difficultés.

Tableau 2:  Étude de cas de la CNUCED relative aux coûts estimés de la réforme
et du renforcement des capacités dans certains pays

Pays Réformes nécessaires Coût en dollars américains

Bangladesh Rédiger de nouvelles lois, 
améliorer l’application

250 000 au départ, plus 1,1 million 
par année

Chili Rédiger de nouvelles lois, 
former le personnel chargé de 
l’administration du droit de la 
propriété intellectuelle

718 000 au départ, plus 837 000 par 
année

Égypte Former le personnel chargé de 
l’administration du droit de la 
propriété intellectuelle

1,8 million

Inde Moderniser l’office de brevets 5,9 millions

Tanzanie Rédiger de nouvelles lois, 
améliorer les moyens 
d’exécution

1,0 –1,5 million

Il a en outre été noté que les estimations ci-dessus ne tiennent pas compte des coûts de 
la formation qui seraient élevés dans les pays en développement qui manquent cruellement de 
professionnels qualifiés.  Idris (2002) a souligné que les estimations qui précèdent sont 
probablement trop basses étant donné qu’elles ne sont pas fondées sur des études exhaustives 
appliquant une méthodologie normalisée.  Le même auteur note également que certains 
craignent que le coût le plus élevé de la mise en œuvre d’un système administratif efficace ne 
soit en fait occasionné par le détournement de ressources humaines et techniques rares au 
détriment d’autres activités productives (Idris, 2002).

Les pays en développement doivent savoir tirer profit des failles et des opportunités 
existantes pour surmonter les difficultés qu’ils peuvent rencontrer lors de leur mise en 
conformité avec l’Accord sur les ADPIC.  Certains auteurs ont affirmé qu’il était possible 
d’exploiter la souplesse des règles de l’Accord sur les ADPIC dans l’élaboration de 
législations sur les brevets36.  S’agissant des problèmes posés par les coûts administratifs et le 

36 Voir CIPR, pp. 49, 114-121 et Maskus, pp.177-180.
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renforcement des capacités, les pays en développement peuvent explorer un certain nombre de 
voies, par exemple percevoir des taxes pour les services administratifs rendus, demander une 
assistance technique aux pays industrialisés, etc.  Ces derniers ont l’obligation, en vertu de 
l’Accord sur les ADPIC, de fournir une assistance technique et financière aux pays en 
développement pour leur faciliter la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC37.  Idris (2002) 
a souligné que les pays en développement peuvent solliciter l’assistance technique et 
financière des pays industrialisés et celle d’organisations multilatérales comme l’OMPI et 
l’OMC 38.

L’adhésion à des systèmes régionaux des brevets et à des traités internationaux en 
matière de brevets, comme le PCT, a également été suggérée comme un moyen à la 
disposition des pays en développement pour faire face à la charge administrative qu’ils 
peuvent avoir à supporter lorsqu’ils cherchent à se mettre en conformité avec l’Accord sur les 
ADPIC39.  Ainsi, Maskus (2000) a suggéré que les pays en développement adhèrent au PCT 
qui confère des avantages substantiels.  Les examinateurs peuvent se fier aux avis émis par les 
principaux offices de brevets concernant les critères de nouveauté et d’application industrielle 
au lieu de procéder à leur propre examen technique (Maskus, 2000).  Cela permettrait de 
réduire les coûts ainsi que le volume de travail incombant aux rares examinateurs qualifiés 
présents — s’il en est —  dans les offices de brevets des pays en développement.

37 Voir l’article 67 de l’Accord sur les ADPIC.
38 d’autres auteurs ont fait des suggestions similaires;  voir notamment CIPR (2002).
39 Voir CIPR (2002), Maskus (2000) et Idris (2002).
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CHAPITRE 4 
EVOLUTION ACTUELLE ET ORIENTATIONTS FUTURES DU SYSTEME 

INTERNATIONAL DES BREVETS ET OPTIONS POUR LES PAYS EN 
DEVELOPPEMENT

4.1 EVOLUTION ACTUELLE ET ORIENTATIONS FUTURES

4.1.1 Traité sur le droit des brevets (PLT)

Le PLT a été adopté par une conférence diplomatique en juin 2000.  Ce traité vise à 
harmoniser les conditions formelles et procédurales qui régissent la délivrance et le maintien 
en vigueur des brevets.  Il s’agit notamment de la date de dépôt, du contenu et de la forme 
d’une demande, de la représentation, de la communication et de la notification.

Le traité prévoit le dépôt de demandes de brevets par voie électronique.  La mise en 
œuvre de ce principe peut être difficile dans les pays en développement dont les offices des 
brevets ne sont pas dotés des équipements nécessaires.  Consciente de la situation des pays en 
développement, la conférence diplomatique a demandé l’instauration d’un délai d’attente 
durant lequel une assistance sera fournie aux pays en question pour leur faciliter le dépôt des 
demandes par voie électronique.  La déclaration commune de la conférence diplomatique 
concernant le traité et le règlement d’exécution du traité stipule ce qui suit: “Afin de faciliter 
la mise en œuvre de la règle 8.1) a) du présent traité, la conférence diplomatique demande à 
l’Assemblée générale de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) et aux 
Parties contractantes de fournir, avant même l’entrée en vigueur du traité, une assistance 
technique supplémentaire aux pays en développement, aux pays les moins avancés et aux 
pays en transition pour leur permettre de remplir leurs obligations à l'égard du traité.  En 
outre, la conférence diplomatique prie instamment les pays industrialisés à économie de 
marché d’offrir, sur demande et selon des modalités mutuellement convenues, une 
coopération technique et financière aux pays en développement, aux pays les moins avancés  
et aux pays en transition”40.

Peuvent adhérer au PLT tous les États Parties à la Convention de Paris ou membres de 
l’OMPI, les organisations intergouvernementales dont un État membre au moins est Partie à 
la Convention de Paris ou à l’OMPI et les organisations régionales des brevets qui ont adopté 
le traité à l’occasion de la conférence diplomatique et sont habilitées à adhérer au traité.

Le traité entrera en vigueur trois mois après que dix instruments de ratification ou 
d’adhésion auront été déposés auprès du directeur général de l’OMPI.  À la date du 
15 janvier2003, seuls cinq pays l’ont ratifié bien que 53 États et une organisation régionale 
des brevets eussent signé le traité.  Les États ayant déposé les instruments de ratification et 
d’adhésion sont le Kirghizistan, le Nigeria, la République de Moldova, la Slovaquie et la 
Slovénie41.  Il s’agit de pays en développement et de pays en transition.

40 Voir OMPI, Traité sur le droit des brevets (PLT) et son règlement d’exécution, les notes 
explicatives sur le Traité sur le droit des brevets et sur le règlement d’exécution du Traité sur le 
droit des brevets, pp.64-65.

41 Voir OMPI, Parties contractantes ou signataires des traités administrés par l’OMPI, situation le 
15 janvier 2003.
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4.1.2 Projet de traité sur le droit matériel des brevets (SPLT)

La Convention de Paris et l’Accord sur les ADPIC traitent d’un certain nombre de 
conditions matérielles en vue de l’harmonisation du droit des brevets entre pays membres.  
Cependant, les deux instruments laissent de nombreuses questions de fond à la discrétion du 
législateur national.  Le SPLT est censé combler ces lacunes.  Les questions réglées par le 
SPLT comprennent le critère du caractère technique d’une invention, la définition de l’état de 
la technique et les exclusions de la brevetabilité.  Étant donné que les législations nationales, 
pour de multiples raisons, abordent ces questions d’une manière différente, la négociation du 
projet de SPLT suscite de vives controverses.  Deux questions, notamment, illustrent de 
manière exemplaire les débats entre les membres. 

L’une des questions les plus controversées et les plus contestées du système des brevets 
porte sur le critère de caractère technique d’une invention.  À ses débuts, lorsque la 
brevetabilité ne concernait que des inventions techniques, il n’y avait aucun problème à ce 
sujet.  Cependant, avec l’avènement de la biotechnologie et la révolution dans le domaine des 
technologies de l’information, le critère de caractère technique d’une invention a commencé à 
être contesté.  Il en est résulté une modification du droit des brevets de certains pays, 
notamment les États-Unis d’Amérique.  Aux États-Unis, il est possible de breveter des 
logiciels ou des procédés d’affaires qui sont exclus de la brevetabilité dans bon nombre 
d’autres pays (Correa et Mussungu, 2002).

Il a été noté que cette question constitue une ligne de fracture qui sépare les pays en 
développement des États-Unis.  Les pays en développement souhaitent s’en tenir à la notion 
selon laquelle les inventions pour être brevetables doivent obligatoirement avoir un caractère 
technique, tandis que les États-Unis estiment que le critère de caractère technique limite 
inutilement les innovations dans les nouveaux domaines technologiques et qu’il est contraire à 
l’article 27.1) de l’Accord sur les ADPIC qui stipule que les brevets peuvent être obtenus pour 
des inventions “dans tous les domaines de la technologie”.  De l’avis des États-Unis, la norme 
de brevetabilité devrait être qu’une invention doit uniquement pouvoir faire l’objet d’une 
application pratique aboutissant à un résultat utile, concret et tangible42.

Le second élément matériel qui divise les membres concerne la portée de la 
brevetabilité.  L’harmonisation des critères de brevetabilité est importante.  Michael K.Kirk 
(2002) constate que cela permettrait aux offices de brevets de fonder leur décision d’accorder 
ou de refuser un brevet sur des critères strictement identiques de telle sorte qu’une décision 
prise par un office n’aurait plus besoin d’être réévaluée par les autres offices lorsque la même 
demande leur parvient.  Or, la délimitation du champ d’application des brevets fait l’objet 
d’un débat animé entre pays industrialisés et pays en développement.

Certains pays en développemenr43 souhaitent incorporer dans le SPLT les dispositions 
des articles 27.2) et 27.3) de l’Accord sur les ADPIC qui autorisent les pays à exclure 
certaines inventions de la brevetabilité aux fins de protéger l’intérêt public.  En revanche, les 
États-Unis et l’industrie biotechnologique affirment que l’Accord sur les ADPIC “prévoit des 

42 Voir le paragraphe 185 du document SCP/6/9, cité par Correa et Mussungu, (2002), p.20.
43 comme indiqué par Correa (2002), p.20, il s’agissait de l’Argentine, du Brésil et du Guatemala.
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conditions minimales dans le cadre de l’OMC ” et que le SPLT, par opposition, vise à établir 
les meilleures pratiques au niveau international”44.  Le débat sur ces questions et d’autres du 
même genre se poursuit et une décision se fait attendre.

4.1.3 Réforme du Traité de coopération en matière de brevets (PCT)

La réforme du Traité de coopération en matière de brevets, commencée en 
octobre2000, a été rendue nécessaire pour résoudre les difficultés rencontrées par les offices 
nationaux de brevets et les administrations internationales de recherche et d’examen, en 
particulier l’accroissement de la charge de travail et la duplication des tâches, et pour 
répondre aux problèmes qui se posent aux déposants, notamment concernant les coûts 
inhérents au dépôt et au traitement d’une demande de brevet.

La réforme du PCT vise les objectifs suivants:

“a) simplifier le système et rationaliser les procédures, compte tenu aussi du fait 
que le champ d’application de nombreuses exigences et procédures mentionnées dans le 
PCT s’élargira en vertu du Traité sur le droit des brevets (PLT);

“b) réduire les coûts à la charge des déposants, compte tenu des besoins 
différents de ceux-ci dans les pays industrialisés et les pays en développement, qu’il 
s’agisse des inventeurs travaillant à titre individuel, des petites et moyennes entreprises 
ou des déposants constitués par de grandes entreprises;

“c) veiller à ce que les administrations du PCT puissent faire face à la charge de 
travail tout en maintenant la qualité des services fournis;

“d) éviter la répétition inutile des travaux effectués par les administrations du 
PCT et les offices de propriété industrielle nationaux et régionaux;

“e) veiller à ce que le système fonctionne à l’avantage de tous les offices, quelle 
que soit leur taille;

“f) maintenir un équilibre approprié entre les intérêts des déposants et des tiers, 
tout en tenant compte des intérêts des États;

“g) développer les programmes d’assistance technique pour les pays en 
développement, en particulier dans le domaine des techniques de l’information;

“h) aligner le PCT, dans toute la mesure du possible, sur les dispositions du 
PLT;

“i) coordonner la réforme du PCT avec le travail d’harmonisation en cours sur 
le fond mené par le Comité permanent du droit des brevets de l’OMPI;

44 Voir le paragraphe 186 du document SCP/6/9, cité par Correa et Musungu, (2002) p.20.
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“j) tirer parti au maximum des techniques modernes en matière d’information 
et de communication, y compris établir des normes communes sur le plan technique et 
en matière de logiciel pour le dépôt électronique et le traitement des demandes déposées 
selon le PCT;

“k) simplifier, préciser et, le cas échéant, abréger le texte des dispositions du 
traité et du règlement d’exécution;

“l) rationaliser la répartition des dispositions entre le traité et le règlement 
d’exécution pour, en particulier, arriver à une plus grande souplesse”45.

Le projet de réforme du PCT a été soutenu à la fois par des pays industrialisés et des 
pays en développement46.  L’assemblée de l’Union du PCT a modifié le règlement 
d’exécution du PCT dans le cadre de la réforme en cours.  Les modifications effectuées à ce 
jour comprennent l’alignement des exigences du PCT sur celles du PLT en ce qui concerne la 
langue de la demande internationale et les traductions ainsi que le rétablissement des droits en 
cas de non-observation du délai imparti pour l’ouverture de la phase nationale.  Cette 
modification, entrée en vigueur le 1er janvier 2003, s’accompagne d’un système renforcé de 
recherche et d’examen préliminaire qui deviendra effectif le 1er janvier.

En vertu du nouveau système, l’administration chargée de la recherche internationale 
serait compétente pour établir une opinion écrite préliminaire non contraignante répondant 
aux questions de savoir si l’invention concernée répond aux critères de nouveauté, d’activité 
inventive et d’application industrielle.  L’opinion écrite obligatoire de l’administration 
chargée de la recherche internationale équivaudrait à la première opinion écrite de 
l’administration chargée de l’examen préliminaire international.  Le rapport sera également 
utilisé au cours de l’examen préliminaire international.  Par conséquent, les deux tâches sont 
dès lors qualifiées d’examen préliminaire international (chapitre I) et d’examen préliminaire 
international (chapitre II).  La principale différence entre les deux rapports tient à ce que le 
premier serait obligatoire et établi sur la base de la demande internationale telle que déposée 
alors que le second serait établi à la demande du déposant, après réception du premier rapport 
et suivant un dialogue entre le déposant et l’examinateur47.

Les rapports qui donnent un avis motivé sur la nouveauté, l’activité inventive et 
l’applicabilité industrielle d’une invention faisant l’objet d’une demande internationale seront 
utiles aux pays désignés, surtout les pays en développement dont les offices de brevets ne 
disposent pas de capacités de recherche et d’examen.

4.1.4 Plan d’action dans le domaine des brevets

Le directeur général de l’OMPI a présenté le “Plan d’action dans le domaine des brevets 
de l’OMPI” à la trente-sixième série de réunions des Assemblées des États Membres de 
l’OMPI48.

45 Pragraphe 66 du document PCT/R/1/26.
46 Voir PCT/R/1/26.
47 Pragraphe 16 du document PCT/A/31/6.
48 Voir le document A/36/14 de l’OMPI: Mémorandum du directeur général: “Plan d’action pour 

le développement du système international des brevets ”, 6 août 2001, Genève.
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Dans son mémorandum, le directeur général a souligné les enjeux et lacunes du système 
international des brevets tel qu’il existe, le besoin de rationaliser les projets d’harmonisation 
en cours et de les compléter par de nouvelles initiatives et proposé des solutions pour 
quelques-uns des problèmes qui se posent actuellement.  En présentant le plan d’action, le 
directeur général a souligné que son “objectif premier est d’engager des consultations 
ouvertes à l’échelle mondiale en vue d’esquisser un projet stratégique de réforme du système 
international des brevets……Il ne s’agit pas de remplacer les activités en cours concernant la 
réforme du PCT et l’harmonisation du droit matériel des brevets ni de les remettre en cause, 
mais au contraire de les compléter et même les renforcer”49.  Le plan d’action a pour objet 
d’élaborer un cadre cohérent pour l’orientation future du système international des brevets, de 
manière à ce que les travaux entrepris par le Bureau international et par les États membres en 
coopération avec l’OMPI tendent vers un objectif commun.  Le plan vise à rendre le système 
international des brevets plus convivial et plus accessible et à concilier de la meilleure 
manière possible les droits des inventeurs et ceux du public, tout en tenant compte de ses 
répercussions sur le monde en développement50.

L’Assemblée générale de l’OMPI, celle de l’Union de Paris et l’Assemblée du PCT ont 
approuvé l’initiative du directeur général et demandé que les travaux futurs tiennent compte 
des vues exprimées à la session des assemblées, notamment la demande qu’une étude sur les 
incidences possibles de la proposition sur les pays en développement soit réalisée et soumise 
pour examen à l’Assemblée générale de l’OMPI et aux assemblées des unions de Paris et du 
PCT en septembre 200251.  Le Secrétariat a présenté le document A/37/6, qui incorpore les 
observations reçues et les questions soulevées à la Conférence sur le système international des 
brevets, organisé en mars 2002 pour débattre du Plan d’action de l’OMPI dans le domaine des 
brevets.  Ce document présente les enjeux du système international des brevets, met en 
évidence un certain nombre de questions et indique des options pour le développement du 
système.

Au cours des discussions, les pays membres ont exprimé des préoccupations, certaines 
communes, d’autres divergentes.  Les préoccupations partagées concernaient les enjeux et la 
manière d’y répondre ainsi que les mises en garde exprimées au regard de l’initiative.

Les pays en développement comme les pays industrialisés étaient d’accord pour 
reconnaître le problème que pose la surcharge de travail et la nécessité de simplifier et de 
rationaliser les procédures.  Ainsi, la délégation de la Barbade, intervenant au nom du groupe 
des pays d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC) a déclaré que le GRULAC était prêt à 
participer de manière constructive au débat visant à trouver une solution au problème de la 
surcharge de travail par la rationalisation des procédures en matière de brevets52.  La 
délégation de la France a été du même avis.  Elle a déclaré que la charge de travail croissante 
des offices nationaux de brevets et de l’administration du PCT se trouveraient allégée tandis 
que la rationalisation et la simplification du système du PCT élimineraient la répétition des 
travaux53.  Certains pays industrialisés ont exprimé la crainte que l’initiative aille au-delà du 

49 Voir OMPI, Assemblées des États membres de l’OMPI, trente-sixième série de réunions, 
Genève, 24 septembre au 3 octobre 2001, rapport adopté par les assemblées, A/36/15, 
paragraphe195.

50 Voir le paragraphe 2 du document A/37/6.
51 Voir le paragraphe 42 du document A/36/14 et le paragraphe 22 du document A/36/15.
52 Voir le paragraphe 325 du document A/37/14.
53 Voir le paragraphe 347 du document A/37/ 14.
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mandat de l’OMPI ou soit trop ambitieuse.  La délégation des États-Unis d’Amérique a 
affirmé que de nombreuses propositions, par exemple celle prévoyant la création “d’une 
grande administration centralisée de délivrance de brevets ” dépassaient le mandat de l’OMPI 
et risquaient d’entraîner des dépenses mal définies et incontrôlables et une dispersion de 
ressources qui seraient mieux employées ailleurs54.

La délégation du Canada a considéré que le plan d’action était ambitieux et la tâche à 
accomplir énorme.  Aussi, dans l’immédiat, l’OMPI devrait-elle concentrer ses efforts sur les 
activités susceptibles de produire rapidement des résultats concrets et tangibles55.  Plusieurs 
pays en développement ont également fait part de leurs préoccupations en exprimant 
notamment les réserves suivantes:

a) le document n’est pas équilibré dans la mesure où il est axé avant tout sur les 
intérêts des utilisateurs du système des brevets56;

b) il faut veiller à maintenir un équilibre entre les différents intérêts en jeu, ceux des 
utilisateurs du système et ceux du public57 ;

c) il ne faut pas chercher une solution passe-partout mais une solution souple 
permettant d’ajuster les systèmes nationaux des brevets à la situation spécifique de chaque 
pays, notamment celle des pays en développement et des pays les moins avancés58;

d) les incidences du plan d’action dans le domaine des brevets sur les pays en 
développement doivent être étudiées et évaluées59;

e) les futurs développements ne doivent pas accroître la charge des pays en 
développement ni se faire au détriment des activités menées dans d’autres forums 
internationaux qui reconnaissent les droits souverains des États membres de protéger et de 
défendre des politiques d’intérêt général60.

Les préoccupations exprimées étaient multiples et portaient sur des thèmes importants.  
Toutefois, il fallait s’attendre à ces divergences étant donné que le plan d’action venait 
seulement d’être présenté pour examen.  À cet égard, le directeur général a déclaré que 

54 Voir le paragraphe 327 du document A/37/14.
55 Voir le paragraphe 348 du document A/37/14.
56 Voir les déclarations faites par la délégation de la Barbade au nom du groupe des pays 

d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC) et la délégation du Pérou, paragraphes 324 et 365 
du document A/37/14.

57 Voir les interventions des délégation de Cuba, de l’Inde au nom du groupe des pays d’Asie, du 
Pérou, de l’Afrique du Sud, du Venezuela et de l’Ouganda4, voir les paragraphes 350, 334, 365, 
345, 363 et 367 du document A/37/14.

58 Voir les déclarations faites par les délégations de l’Égypte, de l’Inde au nom du groupe des pays 
d’Asie, du Pérou, du Venezuela, de l’Afrique du Sud et de l’Ouganda, paragraphes 357, 336, 
365, 363, 344 et 367 du document A/37/14.

59 Voir les interventions de l’Algérie au nom du groupe des pays d’Afrique, de l’Argentine, du 
Brésil et de la Barbade au nom du GRULAC, paragraphes 342, 351, 360 et 323 du document 
A/37/14.

60 Voir les déclarations faites par les délégations de l’Argentine, du Brésil, de la Barbade au nom 
du GRULAC, de Cuba, de l’Égypte, de l’Inde et du Venezuela, paragraphes 362, 352,322, 350 
355, 339 et 363 du document A/37/14.
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l’intention était de susciter un débat étant entendu que le système international des brevets se 
trouve déjà en pleine évolution, que l’inclusion de ce point à l’ordre du jour ne signifiait pas 
qu’une décision devait être prise mais que le plan d’action de l’OMPI dans le domaine des 
brevets s’inscrivait dans un processus permanent visant à donner des orientations à la 
communauté internationale et à l’OMPI  pour modeler le système international des brevets61.  
Les États membres ont pris note du document A/37/6 et ont décidé d’examiner le plan 
d’action de l’OMPI dans le domaine des brevets à leur prochaine session en 200362.  Il est à 
souhaiter que les discussions qui auront lieu à la prochaine réunion de l’assemblée 
permettront d’approfondir les questions soulevées et les préoccupations exprimées.

4.2 OPTIONS POUR LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

4.2.1 Options

Il ressort de ce qui précède que le système international des brevets est en mutation.  
L’ harmonisation des conditions de forme et de procédure ainsi que plusieurs questions 
relevant du droit matériel font actuellement l’objet de négociations.  Le plan d’action de 
l’OMPI vise également à appuyer les travaux en cours et à les compléter par des mesures 
additionnelles.  Par conséquent, il devient urgent d’examiner les développements actuels et 
futurs et de s’interroger sur les options dont disposent les pays en développement.

De l’avis de certains observateurs, les mesures d’harmonisation actuelles et futures se 
traduiront par un renforcement de la protection par brevet et risquent de porter atteinte aux 
intérêts des pays en développement.  Selon Correa et Musungu (2002), le SPLT, la réforme du 
PCT et le Plan d’action de l’OMPI dans le domaine des brevets sont des projets distincts mais 
interconnectés qui tendent à créer un cadre juridique pour un brevet mondial qui restreindrait 
davantage encore l’étroite marge de manœuvre politique laissée par l’Accord sur les ADPIC.  
Seul l’avenir pourra confirmer ou infirmer leur pronostic.  Compte tenu du fait que de 
multiples facteurs influent sur l’investissement, le transfert de technologies et les activités 
inventives et créatives et constatant que certains pays en développement tireront profit d’un 
système des brevets renforcé, il n’est pas facile de trancher le débat actuel quant aux 
répercussions potentielles d’un système des brevets fort.

En supposant qu’un risque existe réellement, quelles sont alors les options pour les pays 
en développement?  Existe-t-il véritablement un choix face à la mondialisation croissante et à 
l’interdépendance grandissante entre le commerce international et la propriété intellectuelle?  
L’harmonisation serait-elle aussi inévitable que la mondialisation ?  Les questions qui se 
posent sont nombreuses.  Mais ces interrogations mises à part, il semble que deux options se 
présentent aux pays en développement:  ils peuvent y participer ou s’en tenir à l’écart.

Première option:  se tenir à l’écart du système international des brevets

Se tenir à l’écart du système international des brevets en pleine évolution est une option 
facile.  En fait, quelques études, notamment celles effectuées par le CIPR et le South Centre 
conseillent aux pays en développement d’opter pour cette solution si les travaux 
d’harmonisation actuels et futurs débouchent sur un système international des brevets 
contraire à leurs intérêts.  On pourrait s’imaginer qu’une telle décision offre la possibilité 

61 Voir le paragraphe 369 du document A/37/14.
62 Paragraphe 364 du document PCT/37/6.
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d’utiliser gratuitement les technologies créées par d’autres.  Pourtant, la chose est 
difficilement réalisable en raison des faibles capacités technologiques propres de la plupart 
des pays en développement et du besoin de dialoguer avec les fournisseurs de la technologie 
et d’obtenir leur soutien pour utiliser, adapter et assimiler la technologie étrangère.  Kitch, 
(2002) affirme qu’il n’est pas facile de copier une technologie et que le transfert réel et au 
moment opportun exige le transfert de personnel et une assistance pour transférer les 
techniques et méthodes de pointe.

L’option qui consiste à se tenir à l’écart du système international des brevets en pleine 
évolution se révélera coûteuse.  Les pays en développement sont tributaires des pays 
industrialisés pour leurs exportations et importations;  sans accès à leurs marchés, ils auront 
du mal à s’en sortir.  Dans ce contexte, il a été noté “qu’un pays ne pourrait édifier son 
économie sur des technologies qu’il s’est appropriées d’autres pays et s’attendre à être admis 
au sein du système commercial international sur une base égale.  Les pays d’origine de la 
technologie tendront à protéger sa valeur sur leurs marchés en barrant l’accès aux exportations 
du pays responsable de l’appropriation illicite” (Kitch, 2002: 8).

En outre, l’expérience montre que les pays industrialisés sont susceptibles d’exercer des 
pressions au moyen de traités commerciaux régionaux et bilatéraux afin de forcer les États à 
instaurer un système de protection d’un niveau supérieur à celui prévu dans les traités 
multilatéraux ou d’adhérer à un traité de ce genre.  Ainsi, le Mexique a adopté dès 1991 une 
législation imposant les normes mondiales les plus strictes, rendues plus sévères encore dans 
le cadre de l’ALENA.  L’adoption dans les années 1990 de lois prévoyant une protection par 
brevet d’un niveau élevé par l’Argentine, le Brésil, le Chili, la Corée du Sud, la Thaïlande, la 
Malaisie et le Venezuela était en partie le résultat de pressions extérieures (Maskus, 2000).

La crainte qu’une harmonisation plus poussée du système international des brevets 
puisse déboucher sur un régime “passe-partout” est justifiée.  Il faut un système souple, 
capable de s’adapter aux besoins de pays se situant à différents niveaux de développement 
socioéconomique.  Cependant, ce n’est pas en restant en dehors du système international des 
brevets qui est évolutif que les pays pourront résoudre ce problème, mais en adhérant au 
système et en influençant ses développements de l’intérieur.

Seconde option:  participer au système international des brevets et influencer son 
développement

Ce serait la bonne option si les pays en développement étaient en mesure d’influencer 
l’évolution du système.  L’expérience passée montre que la participation des pays en 
développement à la formulation du cadre juridique international a été limitée et passive.  Des 
études menées en rapport avec des conventions et traités internationaux dans le domaine de la 
propriété intellectuelle, y compris l’Accord sur les ADPIC, indiquent clairement qu’une 
participation limitée, une préparation et des prestations insuffisantes, une faible capacité de 
négociation en même temps qu’un manque d’unité ont été, entre autres, les facteurs qui ont 
maintenu les pays en développement dans des positions de faiblesse lors des négociations.  
Ainsi, la majorité de ces pays n’était pas représentée durant la négociation du cycle de 
l’Uruguay.  Seuls le Brésil, l’Inde, l’Afrique du Sud et l’Égypte ont participé aux 
négociations.  En outre, ces pays étaient faiblement représentés en termes de nombre et de 
qualification des experts durant ces négociations (Tansey, 1999).
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La situation ne s’est guère améliorée.  La participation et l’engagement des pays en 
développement dans les négociations en cours au sein du Comité permanent sur les brevets 
(SCP) sont limités.  Le faible nombre d’interventions de pays en développement durant la 
sixième session du SCP (Genève, 5-9 novembre 2001) a notamment été souligné;  pour 
l’essentiel, ces interventions étaient le fait de la Chine et de la Corée du Sud;  l’Argentine, le 
Brésil, la République dominicaine, l’Égypte, le Kenya, le Maroc et le Soudan sont intervenus 
occasionnellement par des observations ou des questions (Correa et Musungu, 2002).

Les pays en développement peuvent utiliser le forum international mis en place par 
l’OMPI pour les discussions sur le développement du système international des brevets pour y 
défendre la prise en compte de leurs propres besoins et intérêts et œuvrer en faveur de la 
réalisation de leurs propres objectifs.  Parmi ces derniers, on peut mentionner l’obligation 
faite aux déposants d’une demande de brevet d’indiquer l’origine des ressources génétiques 
utilisées dans des inventions biotechnologiques, l’introduction de mécanismes facilitant le 
partage des avantages et de moyens de prévention des appropriations illicites.  Les pays en 
développement sont majoritaires au sein de l’OMPI, un fait qui devrait les aider à défendre et 
à promouvoir leurs intérêts dans les négociations internationales.  Cet atout n’a pas été mis à 
profit par manque d’un engagement actif et d’une coordination appropriée des positions à 
défendre dans les négociations.  Deux facteurs sont susceptibles d’expliquer cet état de 
choses, à savoir, le degré d’importance accordée aux questions de brevet et la capacité des 
pays en développement.

Le fait que ces pays ne saisissent pas le rôle et l’importance des brevets pour le 
développement national et l’intérêt d’une participation au processus normatif international, 
constitue un sérieux problème.  Le système des brevets figure souvent en queue de liste des 
priorités de la majorité des gouvernements de pays en développement, s’il n’en est pas 
totalement absent.  La plupart du temps, les politiques nationales et les plans des pouvoirs 
publics ne comportent aucun élément en rapport avec les brevets et leur utilisation comme 
instrument de développement.  Ils ont tendance à considérer la question des brevets comme 
une affaire de pays industrialisés.  Le peu d’importance qu’ils accordent à cette question est le 
reflet du faible niveau de participation des pays en développement aux négociations des 
normes internationales.  La plupart des pays de l’Afrique subsaharienne ne prennent pas part 
aux négociations en cours sous les auspices de l’OMPI, à moins que l’Organisation ne prenne 
en charge leurs délégués.

Le second problème sérieux concerne la capacité.  La plupart des pays en 
développement ne disposent ni des moyens financiers ni des capacités techniques nécessaires 
pour pouvoir participer de manière efficace aux négociations internationales.  Or, les pays en 
développement empêchés pour des raisons budgétaires d’envoyer des délégations aux 
réunions ont la possibilité d’y participer par l’intermédiaire de leurs représentants à Genève.  
Cependant, un grand nombre de pays en développement ne possède pas de représentation ou 
de mission permanente à Genève.  Le CIPR (2002) constate que 36 des membres de l’OMC 
sont des pays en développement et que 20 des pays les moins avancés, qui sont membres à la 
fois de l’OMC et de l’OMPI, ne possèdent pas de mission permanente à Genève.  En outre, 
les missions qui existent sont souvent insuffisamment dotées en personnel et en experts 
qualifiés dans ce domaine.
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Les experts en droit de propriété intellectuelle manquent également à la maison.  Et 
même s’il en existe quelques-uns, des restrictions budgétaires les empêchent fréquemment de 
participer aux négociations et surtout, de participer de manière continue.  Le manque de 
continuité dans les délégations est un problème commun aux négociations de l’OMC et de 
l’OMPI.

4.2.2 Stratégies pour une participation efficace aux négociations

Pour que les pays en développement puissent participer de façon significative aux 
négociations et aux débats internationaux qui dessinent les contours du système des brevets de 
l’avenir, ils doivent élaborer des stratégies incluant, entre autres, des mesures pouvant être 
prises aux niveaux national, régional et international.  D’autre part, des organisations 
internationales comme l’OMPI peuvent les aider dans des domaines tels que des campagnes 
de sensibilisation et le renforcement des capacités.

A. Mesures susceptibles d’être prises par les pays en développement

i) au niveau national

Au niveau national, les gouvernements devraient considérer les brevets comme un 
objectif important de leur action.  Des mécanismes devraient être mis en place qui permettent 
de suivre les développements sur le plan international, d’étudier et de discuter les questions, 
de formuler les positions du pays et d’assurer une participation continue par des délégués au 
sein des organisations internationales.  En utilisant les offices de brevets comme point de 
contact à cet égard, la mesure occasionnera peu ou pas de frais.

ii) au niveau régional

Les organisations régionales de brevets peuvent être chargées de la représentation des 
États membres dans les négociations ou de l’élaboration de positions communes.  L’Afrique 
possède deux offices régionaux.  L’Organisation africaine de la propriété intellectuelle 
(OAPI) est composée pour l’essentiel de pays africains francophones, tandis que 
l’Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO) regroupe surtout les 
pays anglophones d’Afrique.  Chacune de ces deux organisations compte 15 États membres.  
Mandater des organisations régionales de brevets pour représenter leurs États membres dans 
des forums internationaux implique peut-être la nécessité de reformuler leur mission et de les 
doter des pouvoirs requis.  La question appelle un examen sérieux et une exécution soigneuse.  
Mais sans aller aussi loin, ces organisations peuvent être considérées comme des forums 
importants pour débattre les questions et élaborer des positions communes.

Les accords commerciaux sous-régionaux et des organismes politiques régionaux 
peuvent aussi être mis à contribution pour clarifier les positions.  Il existe des organisations 
sous-régionales, telles que le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) 
qui ont pour mission l’harmonisation de la protection par brevet dans les pays membres63.  
Les forums créés au sein d’organisations de ce type sont susceptibles de faciliter la 

63 Les États membres du COMESA ont convenu d’élaborer en commun et de mettre en œuvre une 
législation appropriée en matière de brevets et des systèmes de concession de licences en vue de 
protéger les droits de propriété industrielle et encourager l’utilisation efficace des informations 
techniques contenues dans les brevets (article 128 e)).
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coordination et la défense de positions communes.  Des organisations politiques telles que 
l’Union Africaine ont également un rôle à jouer dans la formulation de positions régionales 
communes64.  Le concours apporté par différents organismes régionaux  peut aider à examiner 
les questions dans une perspective différente et à élaborer une position fondée sur un 
raisonnement solide.

iii. au niveau international

Au sein de l’OMPI, les positions des pays en développement sont élaborées et 
défendues par des groupements régionaux tels que le groupe des pays d’Afrique, le groupe 
des pays d’Asie et le groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC).  Ces 
groupes peuvent aider à renforcer la position des pays en développement dans les 
négociations et obtenir des conditions qui leur soient plus favorables.  À cette fin, il est 
nécessaire de renforcer et de coordonner les positions de ces groupes.  Les concessions 
obtenues à la Conférence ministérielle de l’OMC à Doha concernant les inventions 
pharmaceutiques constituent un excellent exemple de ce qu’il est possible d’obtenir dans des 
négociations internationales en matière de brevet pour autant que les pays en développement 
présentent un front uni et expriment une position commune solidement motivée et clairement 
formulée.

B. Mesures visant à obtenir des soutiens et à tirer parti des divergences d’opinion entre 
pays industrialisés

Les pays en développement peuvent solliciter l’aide d’organisations internationales 
telles que l’OMPI et s’en servir pour sensibiliser l’opinion publique nationale aux brevets et 
pour créer des capacités en termes de personnel qualifié grâce au programme de bourses de 
l’Organisation.  Il est également possible de demander une assistance technique et financière 
aux pays industrialisés en leur demandant, par exemple, de s’acquitter des obligations leur 
incombant en vertu de l’Accord sur les ADPIC.  L’article 67.1) de l’accord stipule que les 
pays industrialisés sont tenus d’offrir, sur demande et selon des modalités et à des conditions 
mutuellement convenues, une coopération technique et financière aux pays en développement 
et aux pays les moins avancés membres.  La coopération visée inclut notamment la formation
du personnel.

64 Le rôle que l’Union Africaine est susceptible de jouer afin de promouvoir des positions 
communes pourrait, par exemple, consister à reprendre à son compte la mesure prise par 
l’organisation qui l’a précédée en rapport avec la révision de l’Accord sur les ADPIC.  À sa 
soixante-huitième session ordinaire qui s’est tenue en 1998 à Ouagadougou, Burkina Faso, 
l’OUA a voté une résolution recommandant que les gouvernements des États membres
“développent une position africaine afin de sauvegarder les droits souverains des États membres 
et les intérêts vitaux des communautés locales et concluent des alliances avec d’autres pays en 
vue de la révision de l’Accord sur les ADPIC en 1999”.
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Les pays en développement peuvent mettre à profit l’aide et la sympathie des pays 
industrialisés.  Des divergences d’opinion entre pays développés sont fréquentes65.  Ces 
divergences peuvent être exploitées par les pays en développement au profit de leurs propres 
intérêts.  L’opinion publique et les groupes de pression du Nord peuvent aussi être mis à 
contribution pour appuyer les revendications des pays en développement.  Enfin, les pays en 
développement peuvent tirer parti des études pertinentes établies par des ONG internationales 
pour mieux appréhender les problèmes et définir leurs positions.

65 Un exemple à cet égard est fourni par le soutien apporté par la délégation de la Fédération de 
Russie aux délégations de l’Argentine, du Brésil et du Guatemala à la sixième session du 
Comité permanent sur les brevets afin que le SPLT incorpore les dispositions des articles 27.2) 
et 27.3) de l’Accord sur les ADPIC qui autorise les pays à exclure certaines inventions de la 
brevetabilité.
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CHAPITRE 5
ANALYSE SUCCINCTE D’ÉTUDES PERTINENTES

5.1 DOCUMENT DE TRAVAIL DU SOUTH CENTRE

Le South Centre a établi en novembre 2002 un document de travail intitulé “the WIPO 
Agenda:  The Risks for Developing Countries”66.  Le document analyse les questions et 
répercussions du plan d’action de l’OMPI dans le domaine des brevets dans la perspective du 
débat qui se déroule actuellement sur les coûts et bénéfices qu’implique la protection de la 
propriété intellectuelle pour les pays en développement et les pays les moins avancés.  Il 
donne un aperçu général du processus afférent au Plan d’action de l’OMPI dans le domaine 
des brevets, définit et analyse les principales questions à l’étude et souligne les répercussions 
que ces questions risquent d’avoir sur les pays en développement et les pays les moins 
avancés.

Le document de travail examine:

a) les traités internationaux en vigueur dans le domaine des brevets, l’évolution au 
niveau international et les révisions et négociations en cours qui visent à rationaliser les 
conditions de forme et de fond du droit des brevets,

b) les enjeux et leurs répercussions, ainsi que

c) les incidences d’une harmonisation plus poussés sur les pays en développement et 
leurs possibilités d’influer sur les développements.

Du point de vue du South Centre, la réforme et les négociations en cours ainsi que la 
nouvelle initiative se traduiront par une harmonisation renforcée qui portera atteinte aux 
intérêts des pays en développement.  Le Centre rappelle l’expérience historique des pays 
développés montrant comment le système des brevets a évolué et s’est développé 
parallèlement au développement technologique de ces pays.  Les auteurs en concluent que 
cette possibilité d’aménager un système des brevets en fonction de ce qu’un pays juge bon 
pour lui est mise à mal par l’Accord sur les ADPIC et qu’elle le sera davantage encore par les 
réformes en cours et le Plan d’action dans le domaine des brevets.

En outre, le South Centre est persuadé que l’Accord sur les ADPIC et les futurs traités 
sur les brevets seront préjudiciables aux intérêts des pays en développement.  Le centre 
déclare dans son rapport que l’Accord sur les ADPIC a détérioré les conditions d’accès et 
d’utilisation des technologies dans les pays en développement.  Il ajoute que le Plan d’action 
dans le domaine des brevets est lancé dans l’intérêt des grandes entreprises, très actives au 
niveau international dans le domaine des brevets, et qu’une harmonisation plus poussée du 
système international des brevets se traduira par une protection par brevet plus forte qui 
profitera aux entreprises des pays industrialisés et non pas aux pays en développement.

66 Ce document de travail, dont les auteurs sont Correa et Musungu du South Centre, est appelé 
Correa et Musungu (2002) dans la présente étude.
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Le South Centre craint que les pays en développement n’aient guère d’influence sur les 
négociations en cours en raison de leur faible capacité de négociation et leur participation peu 
active.  Le rapport précise que la préparation et l’engagement des pays en développement 
dans la négociation du projet de SPLT ont été faibles.  Du point de vue du South Centre, la 
participation restreinte et la faible capacité de négociation, ajoutées aux pressions potentielles 
de la part des pays avancés, limiteront l’influence que les pays en développement pourront 
exercer sur le développement du système international des brevets.  À cet égard, Drahos 
(2002), cité par Correa et Musungu (2002), note qu’en raison des contraintes exercées en 
permanence par les États-Unis d’Amérique et l’Union européenne, l’influence des pays en 
développement sur l’élaboration de normes de propriété intellectuelle restera relativement 
faible67.

Le centre considère qu’il est nécessaire d’améliorer la qualité de la participation des 
représentants des pays en développement et que ces derniers doivent déployer des efforts 
coordonnés et constants aux fins de préserver la marge de manœuvre laissée par l’Accord sur 
les ADPIC.  Il se rallie à la recommandation faite par la CIPR et aboutit à la conclusion que le 
plan d’action de l’OMPI doit être rejeté s’il s’avère que ses résultats sont contraires aux 
intérêts des pays en développement68.

5.2 RAPPORT DE LA COMMISSION SUR LES DROITS DE PROPRIETE 
INTELLECTUELLE

La Commission sur les droits de propriété intellectuelle (CIPR) a publié en 
septembre2002 un rapport sous le titre “Integrating Intellectual Property Rights and 
Development Policy”.  L’idée maîtresse du rapport est de dire que “les objectifs de 
développement doivent être intégrés dans l’élaboration des politiques en matière de droits de 
propriété intellectuelle, aux niveaux national et international”.

L’étude examine, entre autres,

a) le rôle des brevets;

b) les incidences des traités internationaux tels que l’Accord sur les ADPIC;

c) les incidences potentielles de l’harmonisation du droit matériel des brevets et du 
débat sur le projet de SPLT en cours;

d) le besoin d’ajuster les régimes des brevets des pays en développement à leurs 
besoins et conditions spécifiques;

e) les options à examiner en vue de l’élaboration de systèmes nationaux conformes 
aux dispositions de traités internationaux tels que l’Accord sur les ADPIC, et

f) le rôle d’organisations internationales telles que l’OMPI.

67 Voir Correa et Musungu, 2002, p.17.
68 Voir Correa et Musungu, 2002, p.28.
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La commission constate que le processus d’élaboration de politiques et de lois en 
matière de propriété intellectuelle est unilatéral, étant entendu qu’il a en point de mire les 
intérêts des producteurs et des pays industrialisés  en négligeant ceux des consommateurs et 
des pays en développement69.

La commission soutient avec force qu’il est nécessaire d’ajuster le système national des 
brevets des pays en développement.  Elle fait valoir que l’expérience des pays industrialisés 
montre que le système des brevets a évolué et s’est développé de manière à répondre à leurs 
besoins spécifiques;  il faut permettre aux pays en développement de faire de même70.

Or, le rapport note que cette possibilité est entravée par le régime international des 
brevets, notamment l’Accord sur les ADPIC.  Par conséquent, la commission estime qu’il est 
important d’exploiter les failles et les dispositions de l’accord qui offrent une certaine 
souplesse.  Dans ce sens, elle recommande différents moyens d’aménager le système des 
brevets en choisissant les options disponibles dans le cadre du régime existant et en tirant des 
enseignements de l’expérience des pays industrialisés.

La commission fait valoir que les efforts d’harmonisation du passé ont donné naissance 
à des régimes des brevets forts et que le processus d’harmonisation actuel et futur profitera 
aux pays industrialisés et non pas aux pays en développement qui sont des importateurs nets 
de technologies71.  Du point de vue de la commission, le processus d’harmonisation qui se 
déroule actuellement sous les auspices de l’OMPI présente un risque et elle suggère aux pays 
en développement d’élaborer une stratégie leur permettant de faire face au risque inhérent aux 
normes universelles.  À cet effet, la commission estime que les pays en développement 
doivent se battre en faveur de normes souples ou alors rejeter le processus de l’OMPI si ses 
résultats s’avèrent contraires à leurs intérêts72.

5.3 OBSERVATIONS CONCERNANT LES ETUDES

Ni le document de travail du South Centre ni le rapport de la Commission sur la 
propriété intellectuelle ne s’opposent au système des brevets.  Le rôle des brevets en tant 
qu’instrument de développement n’est pas remis en question.  Le besoin d’une harmonisation 
et les retombées bénéfiques de cette harmonisation des normes de procédure sont reconnus.  
Les deux études reconnaissent de même les avantages du PCT et des procédures de délivrance 
de brevets, notamment concernant la recherche sur l’état de la technique.

Les objections et inquiétudes exprimées dans les deux études se rapportent à la 
définition de normes internationales en matière de brevets qui n’établissent pas un juste 
équilibre entre les intérêts des titulaires de droits et ceux du public et aux questions de la 
marge de manœuvre qui doit être laissée aux pays en développement pour leur permettre 
d’aménager leur système national des brevets.  Les deux rapports recommandent aux pays en 
développement de se retirer du système international des brevets si le processus 
d’harmonisation s’avère contraire à leurs intérêts.  Toutefois, les conséquences d’une telle 
décision ne sont pas examinées.

69 Voir CIPR, 2002, p.7.
70 Voir CIPR, 2002, p.8.
71 Voir CIPR, 2002, p.21.
72 Voir CIPR, 2002, p.132.
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Le rôle des brevets dans le progrès technique et le développement économique est 
largement reconnu.  La quasi-totalité des pays en développement possède un système national 
des brevets.  En outre, la plupart des pays en développement sont parties aux principaux 
traités multilatéraux conclus au niveau international.  L’existence des systèmes nationaux des 
brevets dans les pays en développement et l’adhésion de ces pays au système international des 
brevets sont motivés par la conviction qu’un système de ce type favorise le développement 
socio-économique national.  L’expérience de certains pays en développement montre à quel 
point le système des brevets peut être utile pour créer des richesses.  Dans d’autres pays, où 
les retombées sont faibles, la situation peut s’expliquer par le peu d’importance attribuée aux 
brevets et plusieurs autres facteurs, tels qu’une base technologique indigène insuffisante ou 
l’inadéquation des moyens financiers et matériels affectés à la recherche-développement. À 
cet égard, le constat qui s’impose est que le système des brevets en tant que tel n’est pas un 
gage de réussite du développement technologique.  Pour qu’un pays puisse tirer parti du 
système des brevets, il doit impérativement posséder des capacités technologiques propres.

La conviction que les brevets peuvent jouer un rôle dans la création de richesses est 
partagée par les auteurs.  Le débat actuel au sujet des brevets n’a rien à voir avec celui qui a 
vu s’affronter défenseurs et opposants du brevet au dix-neuvième siècle.  Aujourd’hui, le 
débat porte sur la question de savoir si c’est une protection par brevet forte ou au contraire 
faible qui stimule l’activité inventive et créative, le transfert de technologie et les 
investissements étrangers directs.

Le débat sur le rôle des brevets qui est lié à plusieurs facteurs susceptibles d’influer sur 
le transfert de technologies et l’investissement étranger direct, permet difficilement de 
trancher la question de savoir si le système international des brevets a des incidences positives 
ou négatives sur le transfert de technologies ou les investissements.  Il n’existe pas de données 
ni d’études de cas exhaustives prouvant l’amélioration ou, au contraire, la détérioration du 
flux de technologies et d’investissements vers un pays en développement donné et permettant 
de comparer la situation du pays avant et après son adhésion à un régime international des 
brevets.  Il n’y a guère d’études traitant directement de la question de savoir si une protection 
par brevet forte est de nature à influencer l’investissement, la recherche-développement, 
l’accès aux technologies étrangères et l’activité inventive indigène, et moins encore d’études 
aboutissant à des conclusions définitives en ce qui concerne les incidences des droits de 
propriété intellectuelle (CIPR, 2002).

Néanmoins, un consensus semble exister entre les auteurs pour admettre qu’outre les 
brevets, il existe un nombre d’autres facteurs qui influent sur les activités inventives et 
créatives, le transfert de technologies et les investissements.  À cet égard, un auteur a écrit que  
“le système doit s’accompagner d’un train de mesures politiques qui encourage une 
concurrence dynamique et les changements techniques.  Au nombre de ces politiques doivent 
figurer des programmes visant à créer un capital humain et des compétences techniques, à 
assurer des conditions de fonctionnement souple des marchés, et à lever les restrictions qui 
entravent les échanges et les investissements internationaux ” (Maskus, 2000: 232).

L’histoire des brevets démontre son caractère dynamique.  Le système évolue et se 
développe pour répondre à de nouveaux besoins et relever de nouveaux défis.  Il est permis 
d’affirmer que le système des brevets est un instrument au service du développement 
technique et économique.  À l’heure actuelle, le système international des brevets se trouve 
dans une phase de développement qui doit lui permettre de trouver une solution aux multiples 
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problèmes posés par l’augmentation du nombre et la diversification des inventions et par le 
besoin croissant d’assurer une protection par brevet solide dans de nombreux pays, à peu de 
frais et aussi rapidement et aisément que possible.  Il s’ensuit la nécessité de rationaliser les 
législations nationales ou régionales et le fonctionnement des administrations nationales, 
régionales et internationales des brevets.  À cette fin, des négociations se déroulent 
actuellement sous les auspices de l’OMPI afin d’harmoniser les normes de procédure et le 
droit matériel des brevets.  S’y ajoute le Plan d’action dans le domaine des brevets qui vise à 
compléter le processus d’harmonisation en cours.

De sérieuses craintes existent que le futur système international des brevets ne soit 
conçu sur le modèle du droit des brevets des pays industrialisés de telle sorte que les pays en 
développement se trouveront non seulement privés de la marge de manœuvre que leur laissent 
aujourd’hui les traités internationaux existants, mais qu’en plus, ils doivent assumer de 
nouvelles charges.  D’un autre côté, les pays en développement souhaitent vivement une 
évolution du système international des brevets dans un sens qui tiendra dûment compte de 
leurs besoins spécifiques et traitera les questions qu’ils jugent importantes, en particulier la 
protection des savoirs traditionnels.

La meilleure manière de répondre aux préoccupations et aspirations des pays en 
développement passe par une participation active au processus dynamique du système 
international des brevets.  Or, la plupart des pays en développement, notamment la majorité 
des pays africains, n’attachent qu’une importance marginale aux questions de brevet.  Et 
jusqu’à ce jour, la participations des pays en développement dans le processus international 
d’élaboration de normes a été des plus limitée.  C’est la raison pour laquelle les pays en 
développement se sont trouvés dans l’obligation de prendre part à un jeu dont les règles 
étaient pour l’essentiel fixées par les pays industrialisés.  Il faut que cela change.  
L’engagement des pays en développement doit s’intensifier, tant en termes quantitatifs que 
qualitatifs.  Pour ce faire, ils doivent pouvoir saisir clairement les questions traitées et 
disposer de capacités leur permettant de participer de manière constructive aux négociations 
internationales.  S’agissant de la clarification des questions, l’OMPI et les organisations 
régionales des brevets peuvent jouer un rôle de premier plan en commanditant des études de 
cas et en stimulant le débat interne dans les pays en développement.  En fait, la faible 
participation aux négociations et au processus normatif international peut avoir pour motif des 
capacités techniques et financières insuffisantes.  L’élaboration d’une stratégie et la 
coordination à divers niveaux des positions à défendre dans les négociations peuvent apporter 
une solution au moins partielle au problème.

Le processus d’harmonisation actuel et sa poursuite en fonction du Plan d’action dans le 
domaine des brevets qui vient d’être lancé, reflètent les réalités du monde technico-
économique de l’heure.  Apparemment personne ne peut arrêter la roue de l’histoire.  En 
outre, face au processus en cours, les intérêts des différents pays ne sont pas forcément 
identiques.  Il est impossible de satisfaire les desiderata particuliers de chaque pays.  Les 
accords internationaux sont fondés sur le principe que chacun doit y trouver son compte.  En 
d’autres termes, chacune des parties en retire quelque chose, mais les parts ne sont pas 
forcément égales.  Par conséquent, confrontés à l’harmonisation croissante d’un système des 
brevets qui s’universalise, la meilleure option pour les pays en développement ne consiste pas 
à se contenter d’un rôle de spectateurs ni à s’en tenir à l’écart.  Non, pour eux, la solution
optimale consiste à suivre le développement avec une attitude critique, de se joindre au 
mouvement et de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour influencer le cours des événements 
dans un sens favorable à leurs intérêts.  Les pays en développement forment la majorité des 
membres de l’OMPI et ils devraient exploiter cet avantage numérique.  S’ils entendent 
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participer d’une manière constructive au processus et l’influencer,  ils doivent renforcer leur 
capacité de débattre et d’affirmer leur position dans les négociations.  Il est tout aussi 
nécessaire, faut-il le souligner, qu’ils accordent leurs positions aux niveaux régional et 
international afin d’accroître leur pouvoir de négociation. La conférence ministérielle de 
l’OMC à Doha en 2001 constitue un précédent à cet égard et prouve que les pays en 
développement peuvent obtenir des concessions à condition d’agir ensemble.

D’un autre côté, les pays industrialisés devraient reconnaître la position des pays en 
développement et le besoin d’aménagements leur permettant de s’intégrer dans le système 
international des brevets tout en tenant dûment compte de leurs besoins et situations 
nationales spécifiques.  Le système international des brevets de l’avenir ne doit pas empêcher 
les pays en développement d’utiliser le système des brevets comme instrument de 
développement.
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7.2  “Major issues and problems involved in the draft UNCTAD transfer of 
technology code”, 1989

7.3 “Computer technology:  some legal problems and issue”, 1990

7.4 “Software protection in Ethiopia”, 1991

7.5 An overview of the patent system with specific reference to the experience of 
developing countries, 1993

7.6 “Introduction to copy right”, 1995

7.7 “The Dissemination and use of Technological information in Patent Documents in 
Ethiopia” paper presented at WIPO African Introductory Course on Industrial 
Property, September 13-22, 1995

7.8 “Intellectual Property Protection:  the case of Ethiopia”, country report submitted 
at the 1996 - 97 group training in Intellectual Property Rights, OSAKA, JAPAN

7.9 “Intellectual Property Protection:  the challenge in the 21st century with specific 
reference to Ethiopia” Submitted at the 1996 JICA International symposium on 
intellectual property rights, OSAKA, JAPAN

7.10 “An introduction to the concept of technology transfer”, 1997

7.11 “The intellectual property system in Ethiopia”.  Paper prepared and submitted at 
the National Industrial property Roving Seminar organised in co-operation with 
WIPO

7.12 “The potential impact of intellectual Property Protection on Food Security in 
Ethiopia”, study commissioned by Action Aid Ethiopia, July 1999.

7.13   Appropriate legal and institutional mechanisms:  the biodiversity challenge for 
Ethiopia, co-author, presented at ‘Ethiopia:  a biodiversity challenge’ International 
Conference, organised by the biological society of Ethiopia and the Linnean 
society of London, February 3, 2000

7.14 Regulatory framework for Access to genetic resources:  national and international 
experience, paper prepared and presented at the second national consultation 
forum on regulation of access to genetic resources, 9-10 April, 2001, Addis 
Ababa, Ethiopia

7.15 “Patent information service in Ethiopia”, paper presented at the workshop on 
Industrial minerals and rocks of Ethiopia.  Potential, development and utilizations 
of to 8 June 2001

7.16 Current status of biotechnology and intellectual property in Ethiopia, paper 
presented at the regional workshop on “needs assessment and priority setting on 
intellectual property rights relating to biotechnology”, November 19-22, Nairobi, 
Kenya
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7.17 Intellectual property protection in Ethiopia:  legal and institutional frame work, 
paper presented at a regional intellectual property workshop, December 6-7, 2001, 
Masai Mara, Kenya

7.18 Process and institutional synergies for development of national plant genetic 
resources policies in Africa:  Ethiopia case study, prepared and presented to the 
International Plant genetic resources institute (IPIGRI) under a consultancy 
service agreement

7.19 Intellectual Property and the need for protection of Traditional Medicinal 
Knowledge in Ethiopia, a research done under a research support made by Max 
Planck institute from April 1 to September 30, 2002 and is still being carried on in 
Ethiopia
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